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Article L101-1 du Code de l’Urbanisme 
 

«Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences. […]. 

Elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de 
leur autonomie. » 

 
 
 
 





 
  

7 

AVANT PROPOS 
 

 

La loi SRU du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbain traduit la volonté de 
promouvoir un développement des aires urbaines plus cohérent, plus durable et plus solidaire. Pour 
répondre à cet objectif, la loi apporte dans les domaines de l’urbanisme, de l’habitat et des déplacements, 
des réformes profondes. Elle instaure notamment les Plans Locaux d’Urbanisme, qui succèdent aux Plans 
d’Occupation des Sols. 
 
Le contenu des PLUI a été modifié par la loi Urbanisme et Habitat (loi UH) du 2 juillet 2003, qui vise à 
simplifier et à clarifier certaines dispositions prises dans le cadre de la loi SRU. 
 
La loi portant Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010 (loi ENE - Grenelle II) et la loi 
de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 font encore évoluer le contenu et les 
attentes des PLUI. La loi ENE favorise notamment l’élaboration de document d’urbanisme à l’échelle 
intercommunale. 
 
La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR) du 24 mars 2014 a renforcé la prise en 
compte de l’environnement par les Plans Locaux d’Urbanisme et renforcé les incitations à la réalisation de 
Plans Locaux d’Urbanisme Intercommunaux. 
 
Dernièrement, le décret relatif à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme a été publié le 29 
décembre 2015. Ce décret s’attache à proposer aux élus, de nouveaux outils, au service de leur compétence 
de planification et d’urbanisme, pour les accompagner et les soutenir dans leur mission. 
Son enjeu principal consiste à répondre à un besoin général de clarification, de mise en cohérence et de 
lisibilité des règles d’urbanisme, pour en faciliter l’utilisation et la traduction opérationnelle. Ce décret 
réaffirme le lien entre le projet de territoire, la règle et sa justification, par la traduction des objectifs 
structurants auxquels doit répondre le PLU :  

- le renforcement de la mixité fonctionnelle et sociale, 
- la maîtrise de la ressource foncière et la lutte contre l’étalement urbain, 
- la préservation et la mise en valeur du patrimoine environnemental, paysager et architectural. 

Les nouveaux PLU qui intégreront cette réforme disposeront d’outils mieux adaptés aux diversités locales, 
aux opérations d’aménagement complexes mais aussi aux évolutions dans le temps de leur territoire. Ils 
pourront répondre au plus près aux aspirations des habitants et favoriser la qualité de leur cadre de vie, grâce 
à une assise réglementaire confortée. 
Il s’agit ainsi de redonner du sens au règlement du plan local d’urbanisme et de passer d’un urbanisme 
réglementaire à un urbanisme de projet. 
 

 Article L110-1 du Code de l’Urbanisme 
«Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences. […]. 
Elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur 
autonomie. » 
 

 Article L110-2 du Code de l’Urbanisme 
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 
1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
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b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 
e) Les besoins en matière de mobilité ; 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités 
de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents 
et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en 
particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 
services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications 
électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports 
alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 
4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature ; 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et 
du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la 
création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à 
partir de sources renouvelables. » 
 

 Article L. 151-2  
« Le plan local d'urbanisme comprend : 
1° Un rapport de présentation ; 
2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 
3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 
4° Un règlement ; 
5° Des annexes. 
Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces documents graphiques 
peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels il s'applique»  
 

 Article L151-3 
« Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan local 
d'urbanisme peut comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l'intégralité du territoire d'une ou 
plusieurs communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le plan de secteur précise les orientations d'aménagement et de programmation ainsi que le règlement 
spécifiques à ce secteur. 
Une ou plusieurs communes membres d'une communauté de communes ou d'une communauté 
d'agglomération peuvent demander à être couvertes par un plan de secteur. Après un débat au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, celui-ci délibère sur 
l'opportunité d'élaborer ce plan. » 
 

 
Par délibération du 6 mai 2013, la Communauté de Communes Bourmont Breuvannes Saint-Blin a décidé 
d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme pour l’ensemble de son territoire (PLU Intercommunal). 
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Évaluation environnementale 
 
Selon l’article R 104-9 du code de l’urbanisme, l’élaboration d’un plan local d'urbanisme dont le territoire 
comprend en tout ou partie un site Natura 2000 doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.  
 
Aussi, le territoire de la CCBBSB est concerné par plusieurs sites Natura 2000 – dont la ZPS du Bassigny, qui 
couvre la quasi-totalité du territoire – est donc soumis à la réalisation d’une évaluation environnementale 
dans le cadre de la procédure d’élaboration de son PLUI.  
 

LES OBJECTIFS DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

La conduite de l’évaluation environnementale se construit en quatre étapes principales : 
 

1. Apporter les éléments de connaissance environnementale utiles à l’élaboration du document 
d’urbanisme 

 
L’analyse de l’environnement regroupe les ressources et les milieux naturels ainsi que les pollutions et 
nuisances de toutes origines, le paysage et le patrimoine, mais aussi les conséquences en termes de cadre et 
de qualité de vie, de santé publique ou encore de changement climatique. 
 
-> Cet état initial permet de mettre en évidence les enjeux environnementaux. 
 

2. Aider aux choix d’aménagements et à l’élaboration du contenu du document d’urbanisme 
 
L’objectif est d’analyser des impacts ou des incidences du PLUI au fur et à mesure qu’il se construit, en 
comparant les scénarios ou alternatives et en vérifiant leur cohérence. 
Selon l’importance de ces incidences, la collectivité contribue aux évolutions du projet de PLUI, à 
l’élaboration de règles ou de dispositions pertinentes pour les éviter, les réduire, voire les compenser. 
 
-> L’objectif final est la définition des orientations et des objectifs environnementaux du PADD. 
 

3. Contribuer à la transparence des choix et rendre compte des impacts des politiques publiques 
 
Les choix effectués par la collectivité et ses représentants doivent être expliqués au public et aux acteurs 
locaux :  
- Concertation préalable, association des personnes publiques, enquête publique... 
- Présence des acteurs concernés par les questions environnementales dans le processus de choix et de 
décision. 
- Présentation claire des orientations et objectifs environnementaux dans le PLUI en termes de : 

- Valorisation des atouts et potentialités, 
- Amélioration des fragilités, 
- Options envisagées, critères de choix, 
- Dispositions et règles instaurées en matière d’environnement, 

 
4. Préparer le suivi de la mise en œuvre dès l’approbation du PLUI 
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LA DÉMARCHE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DANS LE PLUI 

 
Les principes de l’évaluation environnementale : 

 Progressivité, 

 Transversalité et prospective, 

 Adaptation aux enjeux environnementaux du territoire. 
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1. LOCALISATION ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DU TERRITOIRE 

 
La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin est située dans la partie Est du 
département de la Haute-Marne et est frontalière du département des Vosges sur sa partie Est. Elle se situe 
à une trentaine de kilomètres de la préfecture de département, Chaumont.  
D’une superficie de 526,8 km², l’intercommunalité comptait, en 2011, 6765 habitants inégalement répartis 
dans 45 communes. Breuvannes, la commune la plus peuplée en comptait 805, alors que Vroncourt-la-Côte 
n’en comptait que 38.  
La Communauté de Communes ne doit donc pas son poids démographique à la présence d’un bourg principal 
structurant, mais plutôt à l’agrégation d’une multitude de micro zones urbaines sur un vaste territoire.  
 
La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin présente les caractéristiques d’un espace 
essentiellement rural et relativement éloigné des grandes dynamiques urbaines. Elle n’en reste pas moins 
accessible, notamment via l’A31 qui borde sa frange Sud et la RD674 qui la traverse au Nord 
Les grandes villes les plus proches sont Nancy (85km au Nord-Est), Dijon (110km au Sud), Troyes (130km à 
l’Ouest, Reims (180km au Nord-Ouest). Le territoire se trouve à environ 300km des grandes métropoles 
nationales les plus proches (Paris, Strasbourg et Lyon).  
 
Aussi, la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin répond à plusieurs influences 
extérieures. Selon l’Insee, les communes du territoire appartiennent tout autant aux bassins d’emplois de 
Joinville, Neufchâteau, Val-de-Meuse ou Nogent. 
En revanche, le territoire appartient dans sa totalité à la zone d’emploi de Chaumont-Langres. Un bassin local 
de plus de 700 emplois se structure autour d’Illoud, Saint-Thiébault et Bourmont. 
De même, l’intercommunalité fait preuve d’une certaine organisation interne en réseau, notamment en ce 
qui concerne les déplacements pour accéder à certains services du quotidien.  
Cette structuration est à même d’assurer une certaine cohérence territoriale. 
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2. LE CONTEXTE INTERCOMMUNAL 

2.1. PRESENTATION DE LA CCBBSB 

La Communauté de Communes a pour objet d’associer les communes au sein d’un espace de solidarité, en 
vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace. Elle exerce de 
plein droit, en lieu et place des Communes membres, pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire, 
les compétences d’aménagement de l’espace et d’actions de développement économique intéressant 
l’ensemble de la communauté. 
 
La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint Blin (CCBBSB) a été créée le 1er janvier 
2013. Elle est principalement le fruit de la fusion de deux EPCI (Communauté de Communes du canton de 
Saint-Blin et Communauté de Communes du Bourmontais) et du rattachement de plusieurs communes 
isolées. La CCBBSB regroupe aujourd’hui 45 communes, toutes situées en Haute-Marne : 

- Aillianville 
- Audeloncourt 
- Bassoncourt 
- Bourg-Sainte-Marie 
- Bourmont 
- Brainville-sur-Meuse 
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Chalvraines 
- Champigneulles-en-Bassigny 
- Chaumont-la-Ville 
- Clinchamp 
- Doncourt-sur-Meuse 
- Germainvilliers 
- Goncourt 
- Graffigny-Chemin 
- Hâcourt 
- Harréville-les-Chanteurs 
- Huilliécourt 
- Humberville 
- Illoud 
- Lafauche 
- Leurville 
- Levécourt 

- Longchamp 
- Maisoncelles 
- Malaincourt-sur-Meuse 
- Manois 
- Mennouveaux 
- Merrey 
- Millières 
- Nijon 
- Orquevaux 
- Outremécourt 
- Ozières 
- Prez-sous-Lafauche 
- Romain-sur-Meuse 
- Saint-Blin 
- Saint-Thiébault 
- Semilly 
- Sommerécourt 
- Soulaucourt-sur-Mouzon 
- Thol-lès-Millières 
- Vaudrecourt 
- Vesaignes-sous-Lafauche 
- Vroncourt-la-Côte
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La CCBBSB exerce plusieurs compétences : 
- Protection et mise en valeur de l’environnement (optionnelle) 
- Création, aménagement et entretien de la voirie (optionnelle) 
- Service public intercommunal d’assainissement non collectif, pour la mise en œuvre des missions 

obligatoires et des missions facultatives (optionnelle) 
- Création, aménagement et fonctionnement des équipements sportifs et culturels d’intérêt 

communautaire (optionnelle) 
- Construction, entretien et fonctionnement des équipements de l’enseignement préélémentaire et 

élémentaire (optionnelle) 
- Politique de l’habitat (optionnelle) 
- Collecte et traitement des ordures ménagères (facultative) 
- Nouvelles techniques de l’information et de la communication (facultative) 
- Investissement, fonctionnement et entretien d’équipements touristiques (facultative) 
- Actions sociales d’intérêt communautaire (facultative) 
- Marchés groupés ou groupement de commandes (facultative) 

 
Elle est limitrophe de 8 autres EPCI : 

- CC de la Vallée du Rognon  
- CC du Bassin de Joinville en Champagne 
- CC du Bassin de Neufchâteau (Vosges) 
- CC de Bulgnéville Entre Xaintois et Bassigny (Vosges) 
- CC des Marches de Lorraine (Vosges) 
- CC de la Région de Bourbonne les Bains 
- CC du Bassigny 
- CC du Bassin Nogentais 
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2.2. CONTEXTE ADMINISTRATIF ET SYNDICAL 

2.2.1. Le Syndicat Mixte du Pays de Chaumont 

La CCBBSB adhère au Pays de Chaumont, qui rassemble 150 communes (1 Communauté d’agglomération et 
5 Communautés de communes) du centre de la Haute Marne. Son rôle est de favoriser, de soutenir et de 
coordonner les projets de son territoire afin de répondre au mieux aux attentes et aux besoins de la 
population. 
66 000 personnes vivent sur le territoire. 

 
Le Syndicat Mixte du Pays de Chaumont au 1er janvier 2016 

Le Syndicat Mixte du Pays de Chaumont élabore et met en œuvre une politique d'aménagement et de 
développement durable sur son territoire. Ses missions sont les suivantes : 

- Elaboration, approbation, suivi et révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 
- Elaboration du projet de territoire dans le but de favoriser un développement équilibré et durable 

du territoire.  
- Portage et mise en œuvre de tout dispositif contractuel de l’Union Européenne, de l’Etat, du Conseil 

Régional, du Conseil Départemental ou de toute autre collectivité territoriale et en partenariat avec 
les EPCI qui les composent. 

Aujourd’hui, le Syndicat Mixte du Pays de Chaumont n’est pas couvert par un Schéma de COhérence 
Territoriale  (Scot), mais une réflexion est en cours. 
En cas d’élaboration, le PLUi devra être rendu compatible avec le Scot dans un délai de 3 ans 

2.2.2. Autres structures intercommunales 

La CCBBSB adhère directement à plusieurs groupements intercommunaux : 
 

Tableau 1 – Les structures intercommunales auxquelles adhère directement la CCBBSB en 2015 

(Source : BANATIC – Base Nationale sur l’Intercommunalité – Ministère de l’Intérieur - 2015) 
 

Syndicat commun  
Type de 

Structure 
Population 

Syndicat intercommunal d'Assainissement de Goncourt-Harréville les 
Chanteurs et Bazoilles sur Meuse 

SM fermé 1 202 

Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères 
(SMICTOM) Centre Haute-Marne 

SM fermé 69 110 
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Les communes de l’intercommunalité adhèrent également à titre individuel à plusieurs groupements. Le 
nombre important de ces groupements traduit une certaine fragmentation fonctionnelle du territoire.  
 

Tableau 2 – Les structures intercommunales auxquelles adhèrent les communes de la CCBBSB en 2015 

Syndicat commun Commune de la CCBBSB membre 
Compétences 

exercées 

Syndicat Départemental d'Énergie et 
des Déchets de la Haute-Marne 

Ensemble des communes Electricité, gaz 

SIVOM de Grand Aillianville 

Assainissement 
collectif ; collecte 
des déchets des 

ménages et 
déchets assimilés 

SI des eaux de la Manoise Aillianville, Leurville, Manois Eau 

Syndicat Intercommunal à Vocation 
Scolaire de Bourmont 

Ensemble des communes, à l’exception 
d’Aillianville et Leurville 

 

Construction ou 
aménagement, 

entretien, gestion 
d'équipements 

ou 
d'établissements 

sportifs ; 
Transports 
scolaires 

Syndicat intercommunal de gestion 
forestière de Clefmont Perrusse 
Audeloncourt 

Audeloncourt 
Environnement et 

cadre de vie 

Syndicat Mixte à Vocation Scolaire de 
la Région de Clefmont 

Audeloncourt, Longchamp, 
Mennouveaux, Millières, Thol-les-

Millières 

Établissements 
scolaires ;  

Activités péri-
scolaires 

Syndicat Mixte d'Aménagement 
Hydraulique de la Meuse 

Audeloncourt, Bassoncourt, Bourg-sainte-
Marie, Bourmont, Brainville-sur-Meuse, 
Breuvannes-en-Bassigny, Doncourt-sur-

Meuse, Goncourt, Hâcourt, Harréville-les-
Chanteurs, Huilliécourt, Illoud, Levécourt, 

Maisoncelles, Malaincourt-sur-Meuse, 
Merrey, Romain-sur-Meuse,  

Hydraulique 

Syndicat du Nord Bassigny 

Bassoncourt, Bourg-sainte-Marie, 
Bourmont, Brainville-sur-Meuse, 

Breuvannes-en-Bassigny, 
Champigneulles-en-Bassigny, Chaumont-
la-Ville, Clinchamp, Doncourt-sur-Meuse, 

Germainvilliers, Graffigny-Chemin, 
Hâcourt, Huilliécourt, Illoud, Levécourt, 
Maisoncelles, Malaincourt-sur-Meuse, 

Merrey, Romain-sur-Meuse, Saint-
Thiébault, Vroncourt-la-Côte 

Eau (Traitement, 
Adduction, 

Distribution) 

SI de mise en valeur de la vallée de la 
Meuse 

Bourmont, Goncourt, Harréville-les-
Chanteurs 

Environnement et 
cadre de vie ;  

Activités 
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Source : BANATIC – Base Nationale sur l’Intercommunalité – Ministère de l’intérieur 2015, Intercommunalité 2016 
 

2.2.3. Zone de Revitalisation Rurale 

La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin est couverte par une Zone de 
Revitalisation Rurale (ZRR) par l’arrêté du 24 juillet 2013. 
 
Créées par la Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire du 4 février 1995, les 
zones de revitalisation rurale regroupent des territoires ruraux qui rencontrent des difficultés particulières : 
faible densité démographique, handicap structurel sur le plan socioéconomique... Le classement en ZRR 
permet aux entreprises de ces territoires de bénéficier d’avantages fiscaux conséquents, notamment lors de 
leur création. La loi relative au développement des territoires ruraux (Loi 2005-157) a accru les dispositifs 
fiscaux et incité à des regroupements intercommunaux pour que les actions menées dans les communes en 
ZRR soient plus efficaces. 
 
 

2.3. LES DOCUMENTS CADRES 

2.3.1. Les Schémas Directeurs et d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE)  

Les SDAGE sont la version française des plans de gestion des eaux demandés aux États membres par la 
Directive Cadre sur l’eau d’octobre 2000. La Loi du 21 avril 2004 transposant en droit français la Directive 
Cadre sur l’Eau de 2000 et notamment les objectifs de bon état pour toutes les eaux à l’horizon 2015. 
  
Les premier SDAGE ont ainsi été approuvés par chaque comité de bassin en2009, avant d’être révisé en 2015. 
Il s’agit plus précisément d’un document de planification qui fixe, pour une période de six ans, « les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de 

culturelles ou 
socioculturelles 

Syndicat intercommunal 
d'Assainissement de Goncourt-
Harréville les Chanteurs et Bazoilles sur 
Meuse 

Goncourt, Harréville-les-Chanteurs 

Assainissement 
collectif ; 

assainissement 
non collectif 

Syndicat mixte Intercommunal des 
transports de DOULAINCOURT 

Leurville, Manois Transport scolaire 

SMIVOM de la Saunelle 
Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-

sous-Lafauche 

Développement 
et aménagement 
social et culturel ;  

Transport 
scolaire ;  

Politique du 
logement social 

Syndicat Intercommunal de la Sueurre 
et du Lonzay 

Longchamp, Mennouveaux, Millières Eau 

Syndicat Intercommunal 
d'Alimentation en Eau Potable de Saint 
Blin - Semilly 

Saint-Blin Eau 

Syndicat Intercommunal de la Source 
Jourgeot 

Soulaucourt-sur-Mouzon, Vaudrecourt Eau 
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qualité et de quantité des eaux » (article L. 212-1 du Code de l’Environnement) à atteindre dans le bassin 
concerné.  
 
Le territoire de la CCBBSB est concerné par le SDAGE Seine-Normandie à l’Ouest (Aillianville, Leurville, 
Orquevaux, Humberville, Vesaignes-sous-Lafauche, Manois, Saint-Blin, Semilly Chalvraines, Clinchamp, 
Ozières, Millières, Mennouveaux, Longchamp, Thol-les-Millières), et le SDAGE Rhin-Meuse à l’Est (Lafauche, 
Prez-sous-Lafauche, Harréville-les-Chanteurs, Goncourt, Illoud, Bourmont, Sommerécourt, Outrmécourt, 
Vaudrecourt, Saint-Thiébault, Nijon, Soulaucourt-sur-Mouzon, Romain-sur-Meuse, Bourg-sainte-Marie, 
Brainville-sur-Meuse, Graffigny-Chemin, Huilliécourt, Hâcourt, Malaincourt-sur-Meuse, Vroncourt-la-côte, 
Doncourt-sur-Meuse, Chaumont-la-Ville, Maisoncelles, Levécourt, Champigneulles-en-Bassigny, 
Audeloncourt, Germainvilliers, Breuvannes-en-Bassigny, Bassoncourt et Merrey). 
Le PLUi prend en compte les SDAGE au travers du SCOT qui doit être compatible avec «les objectifs de 
protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux » ou directement en l’absence 
de SCOT (ce qui est le cas du présent PLUi), selon l’article L. 131-7 du code de l’urbanisme.  

Le SDAGE Seine-Normandie 

Le SDAGE Seine-Normandie fixe plusieurs orientations fondamentales à travers 8 défis à relever : 

 Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles par les polluants classiques, 

 Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques, 

 Défi 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants, 

 Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral 

 Défi 5 : Protéger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future, 

 Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides, 

 Défi 7 : Gérer la rareté de la ressource en eau, 

• Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d'inondation. 

 

Le SDAGE Rhin-Meuse 

Le SDAGE Rhin-Meuse fixe 6 enjeux : 

 Améliorer la qualité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine et à la baignade 

 Garantir la bonne qualité de toutes les eaux, tant superficielles que souterraines 

 Retrouver les équilibres écologiques fondamentaux des milieux aquatiques. 

 Encourager une utilisation raisonnable de la ressource en eau sur l’ensemble des bassins du 
Rhin et de la Meuse 

 Intégrer les principes de gestion équilibrée de la ressource en eau dans le développement et 
l’aménagement des territoires 

 Développer, dans une démarche intégrée à l’échelle des bassins versants du Rhin et de la 
Meuse, une gestion de l’eau participative, solidaire et transfrontalière 

2.3.2. Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Enérgie (SRCAE) 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Climat Energie Champagne-Ardenne (adopté en 2009), un atlas 
régional des émissions de Gaz à effet de serre a été réalisé.  
Il constitue la synthèse, à l’échelle régionale, du bilan des émissions de gaz à effet de serre et de leurs origines 
en Champagne-Ardenne dans les secteurs du Bâtiment (tertiaire et résidentiel), des Transports, de 
l'Agriculture/Sylviculture, de l'Industrie et des Déchets. Ce diagnostic a été déployé à divers échelons 
territoriaux : départements, parcs naturels régionaux, pays, agglomérations et villes. Chacun des territoires 
concernés dispose d’un état des lieux de ses émissions de gaz à effet de serre sous la forme d’une « fiche 
territoriale ». 
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En mai 2012, le Plan Climat Air Énergie Régional, initié par le Grenelle II de l’environnement voté en 2010, 
a été adopté.  
 
C’est un cadre structurant les politiques régionales et territoriales d’ici à 2020 et 2050 en matière 
d’adaptation au changement climatique, de préservation de la qualité de l’air, de maîtrise des 
consommations d’énergie et de développement des énergies renouvelables. Le PCAER réaffirme la volonté 
régionale d’aller de l’avant.    
 
À partir d’un état des lieux complet, le PCAER et son annexe, le schéma régional éolien (SRE) offrent un cadre 
commun d’orientations stratégiques et de vision prospective, à même de guider les différentes actions. Leur 
révision dans cinq ans permettra de prendre en compte les évolutions constatées et d’actualiser les objectifs. 
Ces deux documents ont été élaborés dans le cadre d’un large partenariat associant services de l’État, 
collectivités, institutions, organismes consulaires, associations… 
 
Le PCAER est constitué de 3 parties : 

1. Un état des lieux, qui a vocation à décrire la situation initiale et à identifier les potentiels d'amélioration.  

  

2. Des orientations et des objectifs, qui constituent la composante stratégique du PCAER pour atteindre les 6 
finalités visées :  

- réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 20% d’ici à 2020 ;  
- favoriser l’adaptation du territoire au changement climatique ;  
- réduire les émissions de polluants atmosphériques afin d’améliorer la qualité de l’air, en particulier dans 

les zones sensibles ;  
- réduire les effets d’une dégradation de la qualité de l’air sur la santé, les conditions de vie, les milieux 

naturels et agricoles et le patrimoine ;  
- réduire d’ici à 2020 la consommation d’énergie du territoire de 20% en exploitant les gisements 

d’économie d’énergie et d’efficacité énergétique ;  
- accroître la production d’énergies renouvelables et de récupération pour qu’elles représentent 45% 

(34% hors agro-carburants) de la consommation d’énergie finale à l’horizon 2020. La Champagne-Ardenne, 
possédant d’importants atouts en matière de production d’énergies renouvelables et ayant déjà créé une 
dynamique, pourra dépasser les objectifs nationaux (le SRE s’inscrit dans cet objectif). 

3. Une annexe : le schéma régional éolien. 

 
En matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme, le PCAER fixe quatre orientations spécifiques :  

- Privilégier un aménagement économe en ressources ;  
- Organiser le territoire et les services de façon à réduire la mobilité contrainte en zone rurale et 

périurbaine ;  
- Développer les projets d’urbanisme durable;  
- Préparer les territoires aux fortes chaleurs et aux déficits hydriques. 

 

2.3.3. Les plans climat-énergie territoriaux 

La loi ENE du 12 juillet 2010 rend obligatoire l’établissement d’un bilan d’émission de gaz à effet de serre 
ainsi que l’approbation d’un Plan Climat Enérgie Territorial (PCET) pour les régions, les départements, les 
métropoles, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération et les communautés de 
communes de plus de 50 000 habitants. Les PCET définissent les objectifs stratégiques et opérationnels de la 
collectivité pour atténuer et lutter contre le réchauffement climatique et s’y adapter. Ils contiennent 
également un programme d’actions et un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats. 
En l’absence de SCOT, le PLUi doit prendre en compte les PCET existants sur son territoire dans un délai de 3 
ans suivant leur approbation.  
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2 PCET existent sur le territoire de la CCBBSB : 
- PCET de la région Champagne-Ardenne, approuvé le 20 janvier 2014. Il comprend des mesures visant à 

la maitrise énergétique des bâtiments, favorise les transports et la mobilité durable, favoriser la 
consommation responsable. 

- PCET de la Haute-Marne, en cours d’élaboration. 
 

2.3.4. Autres documents cadres 

La CCBBSB n’est pas concernée par : 
- Un Schéma de Cohérence Territoriale 
- Un Schéma de secteur ; 
- Une Charte du parc naturel régional ou du parc national ; 
- Un Plan de Déplacements Urbain ; 
- Un Programme Local de l’Habitat ; 
- Une Directive Territoriale d’Aménagement et de Développement Durables ; 
- Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). 
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3. LES HABITANTS DE L’INTERCOMMUNALITE 

L’analyse démographique, réalisée sur la base des données de l’Institut 

National de la Statistique et des Études économiques (INSEE), repose sur des 

sources complémentaires : les résultats du Recensement Général de la 

Population (RGP) de 1999 et ceux du Recensement de la Population (RP) de 

2011. Les données font par ailleurs l’objet d’une actualisation par les 

communes et la CCBBSB. L’ensemble des graphiques ci-après, sauf indications 

contraires, a donc été construit à partir de ces données. 

3.1. UN TERRITOIRE DE MOINS EN MOINS PEUPLE 

 

 
 

La Communauté de communes de Bourmont Breuvannes Saint Blin connait une crise démographique 
marquée. Depuis la fin des années 1960, elle a perdu près d’un tiers de sa population, passant de 9 643 
habitants en 1968 à 6 806 en 2011. Au dernier recensement de 2012, la population s’élevait à 6698 habitants. 
Ce recul démographique est régulier, même s’il a tout de même tendance à ralentir depuis 20 ans. 
  

Évolution comparée de la population sur une base 100 en 1968 
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Cette chute démographique est à mettre en parallèle de l’évolution observée au niveau départemental. La 
Haute-Marne connait également une baisse marquée de sa population, mais dans des proportions moindres 
par rapport à la CCBBSB.  
De plus, la décroissance démographique de l’intercommunalité à des origines plus anciennes. Le recul 
démographique intercommunal s’observe dès la fin des années 1960, alors qu’à l’échelle départementale, 
il faut attendre le milieu des années 1980.  
 

Évolution de la population par commune de la CCBBSB 

Plus de 500 habitants (en 2012) 

 1982 1999 2012 Évolution 82-2012 % Évolution 99-2012 % 

Breuvannes-en-Bassigny 805 750 697 -108 - 13,4 ↘  - 53 - 7,1 ↘ 

Bourmont 571 533 518 -53 - 9,3 ↘ - 15 - 2,8 ↘ 

De 200 à 500 habitants (en 2012) 

Manois 697 501 476 -221 - 31,7 ↓ -25 - 5 ↘ 

Saint-Blin 389 388 389 0 0 → + 1 + 0,3 ↗ 

Prez-sous-Lafauche 409 337 330 -79 - 19,3 ↘ - 7 - 2,1 ↘ 

Harréville-les-Chanteurs 333 303 284 -49 - 14,7 ↘ -19 - 6,3 ↘ 

Goncourt 314 317 276 -38 - 12,7 ↘ - 41 - 12,9 ↘ 

Saint-Thiébault 331 279 250 -81 - 24,5 ↓ - 29 - 10,4 ↘ 

Illoud 382 322 246 -136 - 35,6↓ - 76 - 23,6 ↓  

Graffigny-Chemin 319 212 208 -111 - 34,8 ↓ - 4 - 1,9 ↘ 

Chalvraines 282 228 200 -82 - 29,1 ↓ - 28 - 12,3 ↘ 

De 100 à 199 habitants (en 2012) 

Aillianville 203 185 167 -36 - 17,7 ↘ - 18 - 9,7 ↘ 

Romain-sur-Meuse 201 147 124 -77 - 38,3 ↓ - 23 - 15,6 ↘ 

Merrey 135 137 122 -13 - 9,6 ↘ - 15 - 10,9 ↘ 

Huilliécourt 158 143 122 -36 - 22,8 ↓ -21 - 14,7 ↘ 

Chaumont-la-Ville 143 112 119 -24 - 16,8 ↘ + 7 + 6,3 ↗ 

Millières 111 125 116 5 + 4,5 ↗ - 9 - 7,2 ↘ 

Vesaignes-sous-Lafauche 152 146 112 -40 - 26,3 ↓ - 34 - 22 ↓ 

Soulaucourt-sur-Mouzon 138 92 102 -36 - 26,1 ↓ + 10 + 10,9 ↑ 

Semilly 126 109 100 -26 - 20,6 ↓ - 9 - 8,3 ↘ 

De 50 à 99 habitants (en 2012) 

Bourg-sainte-Marie 125 110 99 -26 - 20,8 ↓ - 11 - 10,9 ↘ 

Levécourt 131 107 99 -32 - 24,4 ↓ - 8 - 8,3 ↘ 

Germainvilliers 107 88 97 -10 - 9,3↘ + 9 + 10,2 ↑ 

Outremécourt 124 102 95 -29 - 23,4 ↓ - 7 - 6,9 ↘ 

Leurville 103 101 93 -10 - 9,7 ↘ - 8 - 7,9 ↘ 

Clinchamp 116 118 92 -24 - 20,7 ↓ - 26 - 22 ↓ 

Audeloncourt 129 98 89 -40 - 31 ↓ - 9 - 9,2 ↘ 

Lafauche 89 109 86 -3 - 3,4 ↘ - 23 - 21,1 ↓ 

Brainville-sur-Meuse 125 81 84 -41 - 32,8 ↓ + 3 + 3,7 ↗ 

Orquevaux 93 92 80 -13 - 14 ↘ - 12 - 13 ↘ 

Nijon 88 67 79 -9 - 10,2 ↘ + 12 + 17,9 ↑ 

Sommerécourt 99 76 78 -21 - 21,2 ↓ + 2 + 2,6 ↗ 
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Longchamp 73 65 74 1 + 1,4 ↗ + 9 + 13,8 ↑ 

Humberville 84 65 70 -14 - 16,7 ↘ + 5 + 7,7 ↗ 

Mennouveaux 66 71 69 3 + 4,5 ↗ - 2 - 2,8 ↘ 

Bassoncourt 101 73 67 -34 - 33,7 ↓ - 6 - 8,2 ↘ 

Malaincourt-sur-Meuse 81 52 56 -25 - 30,9 ↓ + 4 + 7,7 ↗ 

Maisoncelles 81 62 55 -26 - 32,1 ↓ - 7 - 11,3 ↘ 

Champigneulles-sur-Meuse 77 58 53 -24 - 31,2 ↓ - 5 - 8,6 ↘ 

 Moins de 50 habitants (en 2012) 

Ozières 58 53 49 -9 - 15,5 ↘ - 4 - 7,5 ↘ 

Doncourt-sur-Meuse 50 44 48 -2 - 4 ↘ + 4 + 9,1 ↗ 

Thol-les-Millières 47 37 36 -11 -23,4 ↓ - 1 - 2,7 ↘ 

Hâcourt 34 33 35 1 + 2,9 ↗ + 2 + 6,1 ↗ 

Vaudrecourt 53 44 35 -18 - 34 ↓ - 9 - 20,5 ↓ 

Vroncourt-la-Côte 38 25 22 -16 - 42,1 ↓ - 3 - 12 ↘ 

 
Le tableau précédent met en évidence les difficultés que rencontre la quasi-totalité des communes à 
maintenir une population constante. Le recul démographique est général. Seules 4 communes parviennent 
à enregistrer une évolution globalement positive et 1 seule (Saint-Blin) ne connait aucune évolution entre 
1982 et 2012. La croissance la plus importante ne dépasse cependant pas 4,5%, pour Millières et 
Mennouveaux, soit 5 et 3 habitants supplémentaires en 30 ans. 
Les plus fortes baisses démographiques touchent indifféremment les communes, qu’elles soient ou non 
parmi les plus peuplées.  
 
Si l’on observe l’évolution sur un temps plus court, entre 1999 et 2012, on remarque une reprise 
démographique dans certaines communes, notamment autour de la Vallée du Mouzon et au Sud de 
Bourmont.  
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3.2. UN TERRITOIRE PEU ATTRACTIF 

Part du solde naturel et du solde migratoire dans l’évolution de la population 

 
Le solde naturel représente la différence entre les naissances et les décès pendant la période donnée, alors 
que le solde migratoire traduit quant à lui les mouvements migratoires, c’est-à-dire la différence entre les 
départs et les arrivées définitifs sur le territoire. 
 
Des années 1960 aux années 1980, la baisse de la population intercommunale est due à un solde migratoire 
fortement déficitaire, synonyme d’un exode significatif de la population. Sur cette période, le solde naturel 
reste positif, mais il est loin d’être en mesure de combler le déficit migratoire. Cette situation s’accentue 
même au fil des années.  
À partir des années 1990, le solde naturel devient lui aussi négatif, tandis que le déficit migratoire est 
légèrement moins marqué. Ces deux tendances se confirment sur le long terme et aujourd’hui, la part du 
solde naturel dans le recul démographique de l’intercommunalité est plus importante que la part du solde 
migratoire pour expliquer le déclin démographique.  
 
Même si le déficit migratoire est moins marqué qu’auparavant, cela ne signifie pas que le territoire de la 
CCBBSB est redevenu attractif. La dégradation du solde migratoire ralentit, mais le territoire perd toujours 
des habitants. Il en perd simplement moins qu’avant.  
 
Le territoire de la CCBBSB connait un déficit d’attractivité important 
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Comparaison de la part du solde naturel et du solde migratoire dans l’évolution de la population  

 
Champigneulles-en-Bassigny 
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Millières 

 
 
Les communes de la CCBBSB présentent toutefois des profils différents comme le démontrent les exemples 
ci-dessus.  
Ainsi, si l’on se réfère à la carte précédente, on remarque que certaines communes, situées principalement 
à l’Est du territoire, gagne des habitants ente 1999 et 2012, tandis que les autres en perdent. Notons que la 
perte de population est plus forte au centre du territoire, c’est-à-dire là où l’éloignement des pôles urbains 
est le plus important. 
Si l’on observe des communes qui perdent jusqu’à 24% de leur population en 13 ans et d’autre qui en gagne 
jusqu’à 18, il convient de nuancer ces chiffres, du fait de la taille modeste, voire très modeste de ces 
communes.  
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3.3. UNE POPULATION VIEILLISSANTE 

Répartition de la population par tranche d’âge  

 
 

En 2011, la part des 45-59 ans dans la population intercommunale est la plus importante, avec 22%. Ceci est 
conforme à la moyenne observée à l’échelle du département de la Haute-Marne. Dans l’ensemble, la CCBBSB 
présente d’ailleurs un profil similaire à celui du département. On observe simplement une légère sous-
représentation des 15-29 ans.  
Les classes d’âges intermédiaires (30-59 ans), soit la population active, sont majoritaires, puisqu’elles 
représentent 39% de la population totale. Les deux autres grandes classes d’âge, les 0-30 ans et les 60 et plus 
représentent respectivement 29% et 31%, se rapprochant ainsi du modèle départemental. 
 

Évolution de la population par tranche d’âge sur le territoire de la CCBBSB 

 
Entre 1999 et 2011, la répartition de la population par tranches d’âge a évolué. En 2011, 46% de la population 
avait moins de 45 ans, soit une perte de 8 points par rapport à 1999. 
La population de la CCBBSB a tendance à vieillir. La part des 75 ans et plus est ainsi passée de 9% en 1999 à 
12% en 2011. 
En considérant le solde migratoire négatif qui s’accentue ces dernières années et donc le non-
renouvellement de la population, la dynamique de vieillissement se renforcera. De plus, la population la plus 
en âge de procréer (30-44 ans) et donc la plus à même de participer au rajeunissement de la population 
diminue. 
Cette situation constitue un des grands défis de la CCBBSB puisqu’elle nécessitera soit de favoriser le 
renouvellement de la population sur le territoire soit l’adaptation du territoire et de ses équipements à la 
structure de la population. 
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3.4. DES MENAGES DE PLUS EN PLUS PETIT, MAIS TOUJOURS AUSSI NOMBREUX 

Comparaison de l'évolution de la population et des ménages sur une base 100 en 1968 

 
Malgré une baisse importante de la population, le nombre de ménages a légèrement augmenté sur la période 
1968-2011. Ils étaient 2991 en 1968 et 3018 en 2011.  
 
D’une manière générale, le maintien du nombre de ménages malgré la baisse de population est lié à un 
phénomène que l’on observe sur l’ensemble du territoire national : le desserrement des ménages. Il 
s’explique à travers trois phénomènes : 

- la décohabitation des populations jeunes qui quittent le foyer parental,  
- l’éclatement des ménages créant des familles monoparentales et des ménages d’une seule personne, 
- le vieillissement de la population augmentant le nombre de ménages d’une seule personne suite à 

la perte du conjoint.  
 
En 1999, les personnes vivant seules représentaient 11,5% de la population. 58% de ces personnes étaient 
âgées de plus de 65 ans. En 2011, les personnes vivant seules représentaient 14,6% de la population. 49% de 
ces personnes vivant seules sont âgées de plus de 65 ans. Le desserrement des ménages sur la CCBBSB serait 
donc principalement dû aux séparations de couples.  
 

Évolution comparée du nombre de ménages sur une base 100 en 1968 
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La CCBBSB se démarque assez nettement du modèle départemental qui a vu son nombre de ménages 
augmenter de 26% sur la période 1968-2011. Cela traduit bien le déficit d’attractivité du territoire. 

 
Évolution comparée de la taille des ménages 

 
 
En revanche, l’évolution de la taille des ménages sur la CCBBSB est conforme à ce qui s’observe en Haute-
Marne. Aujourd’hui, la taille moyenne des ménages sur la CCBBSB est de 2,25 individus (soit 9 personnes 
pour 4 ménages), contre 2,24 à l’échelle départementale. En 1968, la taille moyenne des ménages était de 
3,22 individus sur la CCBBSB contre 3,31 en Haute-Marne. En 40 ans, les deux territoires ont donc perdu 
environ un individu par ménage. L’évolution s’est faite lentement et de manière régulière. 
 
La dynamique de desserrement tend toutefois à ralentir sur les dernières années. Alors qu’entre 1990 et 
2006, la taille des ménages diminue d’environ 0,9% par an, elle ne diminue plus que de 0,5% entre 2006 et 
2011.  
 

Composition des ménages en 2011 
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La grande majorité des ménages de la CCBBSB se compose de 2 individus ou moins (70%). La population du 
territoire se structure donc autour de couples ou de personnes vivantes seules, et non autour de familles.  
 

Composition des ménages de Breuvannes-en-
Bassigny 

Composition des ménages de  
Malaincourt-sur-Meuse 

 

 
 

La taille des ménages diffère cependant en fonction des communes de la CCBBSB. Il apparait que d’une 
manière générale, les plus gros villages ont tendance à davantage accueillir de familles. C’est le cas de 
Breuvannes-en-Bassigny-par exemple. Dans les plus petites communes, comme Malaincourt-sur-Meuse, la 
proportion de ménages de 2 personnes ou moins est beaucoup plus importante. Cela s’explique par l’attrait 
des familles pour les communes qui disposent d’un panier minimum de services et de commerces. 
 
En croisant l’âge de la population et la taille des ménages ont peut supposer que le territoire est largement 
occupé par des couples âgés. Au fil des décès inévitables, la taille des ménages devrait donc se desserrer 
davantage, sans gain de population.  
 

3.5. DES MENAGES BIEN ANCRES DANS LE TERRITOIRE 

 
Comparaison de l’ancienneté d’emménagement dans la résidence principale 
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Seulement 6,4% de la population de la CCBBSB a emménagé sur la CCBBSB entre 2009 et 2011. Ceci est lié à 
la faiblesse du solde migratoire enregistrée récemment. Depuis 30 ans, on observe un étalement assez 
régulier de l’installation de ménages sur le territoire, même si ces dernières sont de moins en moins 
importantes.  
 
En réalité, la population de l’intercommunalité est une population plutôt bien ancrée sur le territoire. 35% 
des ménages sont installés depuis plus de 30 ans, 69% sont installés depuis plus de 10 ans. Ceci explique en 
partie la structuration de la population par classe d’âge 
 
Cette situation participe à expliquer le déséquilibre entre la taille des logements et la taille des ménages. En 
effet, la structure des ménages évolue (décès, départ des enfants…), sans pour autant que ces derniers ne 
changent de logement. La structure des ménages évolue plus rapidement que la structure de la population. 
 

 

 

Démographie : constats et enjeux 
 
 
Constats : 

 Une population en baisse constante depuis les années 1960 

 Un solde naturel négatif depuis les années 1990 

 Une dégradation du solde migratoire qui ralentit 

 Une population vieillissante  

 Un desserrement des ménages se traduisant par une diminution du nombre d’individus par 
logement 

 Des ménages de petite taille dominants : 70 % de ménages de 1 ou 2 personnes 

 

Enjeux démographiques :  

 Réussir à renouveler la population 

 Maintenir les jeunes générations et attirer de nouveaux ménages 

 Anticiper le vieillissement de la population 

 Tirer profit des communes qui subissent le moins de perte d’attractivité pour restructurer le 
territoire. 
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4. LES LOGEMENTS 

4.1. UN RYTHME DE CONSTRUCTION PEU SOUTENU 

Évolution comparée du nombre de logements entre 1968 et 2011, sur une base 100 en 1968 

 
La CCBBSB connait une légère augmentation de son nombre de logements entre 1968 et 2011, malgré la 
baisse de sa population. Cette situation est liée au maintien du nombre de ménages sur le territoire.  
L’augmentation globale du nombre de logements sur le territoire est inconstante. Elle est même marquée 
par des périodes de recul (logements qui sortent du parc, car insalubre ou détruit). C’est le cas durant les 
années 1970  et 1990 
 
Le rythme de création de logements1 s’élève à environ 5 logements par ans, ce qui est très peu.  
 
Entre 1968 et 2011, le nombre de logements est passé de 3727 à 3953, soit une augmentation de 6%. Dans 
le même temps, le nombre de logements en Haute-Marne a augmenté de 30%, passant de 76885 à 99807. 
Cette comparaison souligne la faiblesse du taux de construction sur le CCBBSB, liée au manque d’attractivité 
du territoire.  

                                                 

 
1 La création de logement correspond aux constructions et à la remise de logement sur le marché après 

rénovation ou réhabilitation 
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Récapitulatif des logements commencés par commune sur la CCBBSB depuis 10 ans 

 

COMMUNES CONSTRUCTION TOTAL Part dans la 
construction 

globale 

Bourmont 
Logements commencés 18 11,4% 

Surface habitable (en m²) 2490 11,3% 

Harréville-les-

Chanteurs 

Logements commencés 16 10,1% 

Surface habitable (en m²) 2052 9,3% 

Breuvannes-en-

Bassigny 

Logements commencés 12 7,6% 

Surface habitable (en m²) 1232 5,6% 

Goncourt 
Logements commencés 12 7,6% 

Surface habitable (en m²) 1399 6,4 

Saint-Thiébault 
Logements commencés 10 6,3% 
Surface habitable (en m²) 1048 4,8% 

Prez-sous-Lafauche 
Logements commencés 6 3,8% 

Surface habitable (en m²) 740 3,4% 

Saint-Blin 
Logements commencés 6 3,8% 

Surface habitable (en m²) 770 3,5% 

Chalvraines 
Logements commencés 5 3,2% 

Surface habitable (en m²) 608 2,8% 

Illoud 
Logements commencés 5 3,2% 

Surface habitable (en m²) 605 2,8% 

Manois 
Logements commencés 5 3,2% 

Surface habitable (en m²) 546 2,5% 

Outremécourt 
Logements commencés 5 3,2% 

Surface habitable (en m²) 877 4% 

Aillianville 
Logements commencés 4 2,5 % 

Surface habitable (en m²) 945 4,3% 

Chaumont-la-Ville 
Logements commencés 4 2,5% 

Surface habitable (en m²) 638 2,9% 

Semilly 
Logements commencés 4 2,5% 

Surface habitable (en m²) 496 2,3% 

Graffigny-Chemin 
Logements commencés 3 1,9% 

Surface habitable (en m²) 663 3% 

Hâcourt 
Logements commencés 3 1,9% 

Surface habitable (en m²) 474 2,2% 

Huilliécourt 
Logements commencés 3 1,9% 

Surface habitable (en m²) 437 2% 

Leurville 
Logements commencés 3 1,9% 
Surface habitable (en m²) 366 1,7% 

Millières 
Logements commencés 3 1,9% 

Surface habitable (en m²) 371 1,7% 

Bourg-sainte-Marie 
Logements commencés 2 1,3 % 

Surface habitable (en m²) 180 0,8% 
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Brainville-sur-Meuse 
Logements commencés 2 1,3 % 

Surface habitable (en m²) 329 1,5% 

Germainvilliers 
Logements commencés 2 1,3% 
Surface habitable (en m²) 313 1,4% 

Maisoncelles 
Logements commencés 2 1,3% 

Surface habitable (en m²) 265 1,2% 

Nijon 
Logements commencés 2 1,3% 

Surface habitable (en m²) 320 1,5% 

Romain-sur-Meuse 
Logements commencés 2 1,3% 

Surface habitable (en m²) 498 2,3% 

Sommerecourt 
Logements commencés 2 1,3% 

Surface habitable (en m²) 443 2% 

Soulaucourt-sur-

Mouzon 

Logements commencés 2 1,3% 

Surface habitable (en m²) 203 0,9% 

Bassoncourt 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 150 0,7% 

Champigneulles-en-

Bassigny 

Logements commencés 1 0,6 

Surface habitable (en m²) 240 1,1% 

Clinchamp 
Logements commencés 1 0,6% 

Surface habitable (en m²) 109 0,5% 

Humberville 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 268 1,2% 

Lafauche 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 183 0,8% 

Levécourt 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 202 0,9% 

Malaincourt-sur-

Meuse 

Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 103 0,5% 

Mennouveaux 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 125 0,6% 

Orquevaux 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 158 0,7% 

Ozières 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 158 0,7% 

Thol-les-Milières 
Logements commencés 1 0,6 % 
Surface habitable (en m²) 146 0,7% 

Vaudrecourt 
Logements commencés 1 0,6 % 
Surface habitable (en m²) 104 0,5% 

Vesaignes-sous-

Lafauche 

Logements commencés 2 1,3 

Surface habitable (en m²) 384 1,7% 

Vroncourt-la-Côte 
Logements commencés 1 0,6 % 

Surface habitable (en m²) 324 1,5% 

TOTAL 
Logements commencés 158 100% 

Surface habitable (en m²) 21962 100% 
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Entre 2004 et 2013, 158 logements ont commencé à être construits sur le territoire de la CCBBSB, soit une 
moyenne de 15 logements par an. La surface habitable construite s’élève à 21 932m². La taille moyenne du 
logement construit sur la CCBBSB est donc de 139 m², ce qui correspond à des logements de grande taille.  
 
Néanmoins, ces chiffres cachent des dynamiques inégalitaires. En effet, la construction de logements est 
assez faible dans la partie Nord du territoire et se concentre davantage autour du secteur de Bourmont et le 
long de la RD74. Plus d’un tiers des logements (56) a été construit sur les 4 communes de Bourmont (18), 
Harréville-les-Chanteurs (16), Goncourt (12) et Saint-Thiébault (10).  
 
On note également que le rythme de création a ralenti depuis 2009. Entre 2004 et 2008, 126 logements ont 
commencé à être construits. Entre 2009 et 2013, on en compte seulement 32. 
 
 

Répartition des logements commencés par type sur la CCBBSB depuis 10 ans 

 
La grande majorité des logements créés sont des logements individuels. On note une part relativement 
importante de logements collectifs (20%) et quelques logements individuels groupés 
 
Entre 1980 et 2013, 7 lotissements ont été mis en œuvre, pour un nombre de 71 lots, dont 37 restaient 
encore disponibles en 2013. 
 

Commune  Date d’autorisation Nombre de lots autorisés Lots disponibles 

Aillianville 28/02/1991 8 1 

Breuvannes-en-Bassigny 18/06/1987 4 1 

Chalvraines 21/10/2008 4 1 

Illoud 11/05/1989 15 3 

Prez-sous-Lafauche 24/08/2010 8 8 

Saint-Blin 03/07/2013 20 20 

Saint-Thiébault 10/07/1992 13 1 

Total  71 37 

 
Ces constructions de lotissement expliquent le léger rebond de construction que l’on observe au tournant 
des années 1980-1990, ainsi que la légère reprise récente. 

20%

9%

71%

Logements collectifs Individuel groupé Individuel



6

6

2
3

2

1

1

5

1

2

1

4

1

61

1

1
1

1 2

1

2

3

25

3

12

1

1

5 2

3 4

3 5

1216

12

10
18

Ré
ali

sa
tio

n :
 E

C 
20

15
So

urc
e d

e f
on

d d
e c

art
e :

 IG
N,

 sé
rie

 bl
eu

e, 
1/1

00
 00

0
So

urc
es

 de
 do

nn
ée

s :
 BD

 G
éo

Fla
 de

 l'I
GN

, s
it@

de
l2,

 E
C 

20
15

0
1

2
3

4
5

kilo
mè

tre

CC
 Bo

urm
on

t-B
reu

va
nn

es
-S

ain
t-B

lin
Pla

n L
oc

al 
d'U

rba
nis

me
 In

ter
co

mm
un

al
C

on
st

ru
ct

io
ns

 n
ou

ve
lle

s 
et

 lo
ge

m
en

ts
 v

ac
an

ts

N
om

br
e 

de
 c

on
st

ru
ct

io
ns

 e
nt

re
 2

00
4 

et
 2

01
3

N
om

br
e 

de
 lo

ge
m

en
ts

 v
ac

an
ts

3

0 -
 2

2 -
 4

4 -
 8

8 -
 12

12
 - 2

0
20

 - 3
5



 
  

40 

Répartition des résidences principales par époque de construction 

 
 

Le parc de logements de la CCBBSB est relativement ancien. Plus de la moitié des logements (58%) a été 
construit avant 1946. 88% ont été construits avant 1990.  

 

4.2. DE TRES NOMBREUX LOGEMENTS VACANTS 

Type de logements en 1999 (à g.) et 2011 (à d.) 

 

 
 
 
Sans grande surprise, les résidences principales dominent largement le parc de logements de 
l’intercommunalité (76%). Elles représentent néanmoins une part moins importante que dans le 
département de la Haute-Marne. Ceci s’explique par la présence assez importante de résidences principales, 
mais aussi par la présence de nombreux logements vacants. Alors que la part de résidence principale tend à 
diminuer entre 1999 et 2011, celle des logements vacants augmente légèrement passant de 11% à 11,6%. 
Les taux de vacance classiquement observés tournent généralement autour des 5 à 6%, ce qui correspond à 
la période de rotation durant laquelle un logement est en cours de vente ou de relocation. Ce fort taux 
indique que le territoire est peu attractif et que les logements ne sont pas revendus ou reloués rapidement. 
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Le fort taux de résidences secondaires participe également à cette dynamique, car leur présence semble plus 
à mettre en lien avec un simple retrait du parc locatif qu’à une utilisation touristique et de villégiature. 
 
La vacance constitue un sujet majeur pour la Communauté de Communes.  
Selon le Porter à connaissance de l’Etat, les logements vacants se trouvent essentiellement dans l’ancien 
(85% sont antérieur à 1915). 28% sont vacants depuis plus de 10 ans et 46,7% sont vacants depuis plus de 5 
ans. Il découle de cette situation un état du bâti non occupé parfois extrêmement dégradé.  
 
Avec 11,6% de vacance, l’insee estime à environ 460 le nombre de logements vacants sur le territoire de la 
CCBBSB. Selon les données recueillies en commune, leur nombre est égal à 360, soit un taux de vacance de 
9,1%. 
Ce taux reste important, mais est plus proche de la réalité du territoire car il intègre le fait que certains 
bâtiments ne peuvent aujourd’hui plus être considérés comme des logements – et à fortiori comme des 
logements vacants – car ils sont quasiment à l’état de ruine ou ont un usage de dépendances. 
 
 
Le parc privé potentiellement indigne (PPPI) 
Les résidences principales sont également concernées par la dégradation. L’observation du Parc Privé 
Potentiellement Indigne a été réalisée à l’échelle des anciens cantons de Bourmont, Clefmont et Saint-Blin, 
qui coïncident peu ou prou au périmètre de l’intercommunalité. Alors qu’en Haute-Marne, les résidences 
principales potentiellement indignes dans le parc privé sont estimées à 4,9%, ce taux est de 7,8% dans 
l’ancien canton de Bourmont, 8,2% dans l’ancien canton de Saint-Blin et 7,1% dans l’ancien canton de 
Clefmont. Ces taux supérieurs à celui du département démontrent qu’une attention particulière doit être 
portée sur le sujet.  
 
Cette part importante de logements vacants ou de parcelles libres suite à une démolition, représente un 
potentiel non négligeable pour absorber une hypothétique croissance démographique de la population 
intercommunale. 
 

      
Bâti dégradé à Manois 
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Les logements vacants sont globalement répartis sur l’ensemble du territoire intercommunal, sans qu’il existe 
de corrélation entre la taille de la commune ou son nombre de logements, et son taux de logements vacants. 
En valeur brute, le nombre de logements vacants est évidemment plus élevé dans les communes les plus 
importantes. 
Il existe néanmoins des disparités entre les communes du territoire. Alors que Longchamp compte 22% de 
logements vacants, Doncourt-sur-Meuse n’en accueille aucun et Manois n’en compte que 4,5%.  
 
Un travail de cartographie des dents creuses et logements vacants joint en annexe de ce diagnostic tend à 
démontrer une concentration de ces éléments dans certains secteurs de villages de la CCBBSB. Il n’est pas 
rare que les logements vacants d’une commune soient alignés au sein d’une même rue. Cette situation pose 
parfois un contexte de dégradation générale peu favorable à des rénovations individuelles (une maison 
rénovée entourée de ruines est peu mise en valeur). Une réflexion globale doit être menée.  

 
Comparaison du statut d’occupation des résidences principales en 2011 

 
 
Sans grande surprise non plus, la part de propriétaires est majoritaire sur la CCBBSB. Elle est même plus 
importante que sur le département.  
La part du locatif privé est relativement peu développée sur le territoire. Elle est moitié moins importante 
qu’à l’échelle du département.  
Le parc du locatif aidé (HLM) est plutôt bien représenté si l’on considère le caractère rural et la taille des 
communes de l’intercommunalité. En 2013, on comptabilisait 243 logements sociaux sur le territoire de la 
CCBBSB, répartis comme suit : 
 

Commune Nombre de logements sociaux Dont vacants 

Manois 60 4 

Breuvannes-en-Bassigny 53 1 

Saint-Blin 31 7 

Bourmont 24 5 

Saint-Thiébault 24 3 

Illoud 23 11 

Harrévilles-les-Chanteurs 8 2 

Prez-sous-Lafauche 7 0 

Goncourt 6 1 

Merrey 4 0 

Huilliécourt 3 1 

Total 243 30 
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Avec un parc ancien, un fort taux de vacance, une population vieillissante et un PPPI non négligeable, la 
CCBBSB doit faire face à des problématiques relevant avant tout de la gestion du parc existant. 
L’adaptation des logements aux nouvelles données démographiques, ainsi qu’aux contraintes 
énergétiques doit être traitée. 
 

4.3. LA GRANDE MAISON COMME MODELE DOMINANT 

 
Comparaison du type de logements en 2011 

 
Les appartements sont rares sur le territoire de la CCBBSB. Il ne représente que 8% du parc de logements, 
contre 26% à l’échelle départementale. Ces appartements sont répartis de façon inégale sur l’ensemble du 
territoire : 

- Bourmont : 60 
- Breuvannes-en-Bassigny : 37 
- Manois : 30 
- Illoud : 35 
- Saint-Blin : 35 
- Saint-Thiébault : 35 
- Harréville-les-Chanteurs : 19 
- Goncourt : 10 
- Bourg-sainte-Marie : 9 
- Chalvraines : 6 
- Merrey : 5  

 
Ce sont, dans l’ensemble, les communes les plus peuplées qui accueillent des appartements.  
Les autres communes enregistrent parfois 1 logement de type appartement, mais beaucoup ne comptent 
que des maisons parmi leur parc de logements.  
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Répartition des logements par nombre de pièces 

 
 
En plus d’être majoritaires, les maisons sont également de très grande taille, si l’on en juge par leur nombre 
de pièces. En effet, plus des ¾  (82,7%) des logements de la commune sont des logements de 4 pièces ou 
plus. La majorité (55%) est composée de logements de plus de 5 pièces.  
Ceci traduit un modèle de maison familiale majoritaire sur le territoire communal. Cette situation est liée au 
modèle historique de composition des bourgs ruraux. 
 

Évolution des logements par nombres de pièces entre 1999 et 2011 

 

 
La part des très grands logements a tendance à diminuer depuis 1999. Entre 1999 et 2011, les logements de 
5 pièces ou plus sont passés de 1663 à 1327. Dans le même temps, les logements de 3 pièces ou moins sont 
passés de 525 à 771. 
Cette évolution traduit une relative adaptation du parc de logement à la structure des ménages. Ceux-ci étant 
de plus en plus petits, il est logique que les logements soient également plus petits.  
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Logements : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Un rythme de construction peu soutenu 

 Des constructions neuves concentrées le long des axes de circulation principaux 

 La vacance et la dégradation du bâti, problématique principale du territoire 

 Une prédominance des grands logements, adaptés au modèle familial 

 

Enjeux :  

 Adapter le rythme de construction à l’évolution démographique  

 Lutter contre la vacance et la dégradation des logements  

 Faciliter la rénovation et la réhabilitation contemporaine de logements anciens 

 Tendre  vers l’adéquation entre la typologie de logements et la taille des ménages 
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5. L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

5.1. UNE POPULATION ACTIVE DOMINEE PAR LES OUVRIERS 

Répartition de la population active pas catégories socio-professionnelle 

 
 
En 2011, la catégorie socioprofessionnelle la plus représentée sur le territoire intercommunal était sans 
conteste celle des ouvriers. Ils représentaient 47% de la population active, contre 31% à l’échelle du 
département. Les ouvriers sont donc sur-représentés. Ceci est cohérent si l’on considère l’importance de la 
tradition industrielle du territoire.  
Le caractère rural du territoire tend également à favoriser la surreprésentation des agriculteurs. 
En revanche, les autres catégories socioprofessionnelles sont logiquement sous-représentées, à l’exception 
des artisans qui se situent dans la moyenne départementale. Les professions intermédiaires représentent 
14,3% de la population active de la CCBBSB, contre 21% dans la Haute-Marne. De même, alors que les cadres 
représentent un peu plus de 8% de la population active haut-marnaise, ils ne représentent qu’à peine 3% de 
la population active de la CCBBSB. Ceci est cohérent avec la faible tertiarisation de l’économie 
intercommunale (voir infra.). 

 
 

Taux de chômage 

 
En 2011, selon l’Insee, le taux de chômage sur le territoire de la CCBBSB était de 11,5% (330 chômeurs), 
contre 12,8% à l’échelle du département.   
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5.2. UN TISSU ECONOMIQUE FRAGILISE PAR LA DESINDUSTRIALISATION 

 
Indice de concentration d’emploi en 1999 (à g.) et 2011 (à d.) 

 
 
La concentration d’emplois correspond au nombre d’emplois rapporté au nombre d’actifs sur un territoire. 
Sur la CCBBSB, pour 100 actifs, il y a 73 emplois. 
Sans centre urbain de taille importante sur son territoire, l’intercommunalité présente une concentration 
d’emplois relativement forte, surtout si on la compare à celle de la Haute-Marne, qui n’est, en 2011, que 18 
points supérieurs.  
Selon l’Insee, la concentration d’emploi en 1999 sur la CCBBSB était de 73. Entre 1999 et 2011, c’est une 
diminution de la population active plus rapide que la diminution du nombre d’emplois qui explique ce fort 
taux de concentration.  
 
Les communes d’Illoud, Breuvannes-en-Bassigny et Bourmont concentrent à elles seules 48% des emplois au 
lieu de travail de la Communauté de Communes. On y recense respectivement 429, 303 et 223 emplois au 
lieu de travail. Par ailleurs Illoud présente la particularité de comptabiliser 429 emplois pour une population 
de 252 emplois, dont 117 actifs ayant un emploi. 
Plus de la moitié (52%) des emplois proposés par l’intercommunalité sont ainsi répartis sur le reste du 
territoire. Manois, Saint-Blin, Graffigny-Chemin et Merrey jouent un rôle économique relativement 
important, avec respectivement 127, 144, 56 et 94 emplois. 
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Emplois par secteur d'activité sur le territoire en 2011 

 
 

 
L’activité économique du territoire est essentiellement portée par le secteur de l’industrie, qui représente 
plus d’un tiers des emplois proposés par le territoire. Par rapport à la moyenne départementale, ce secteur 
apparait sur représenté. Les emplois industriels ne représentent en effet que 22% de l’emploi haut-marnais 
 
Illoud accueille l’usine fromagère Bongrain S.A qui emploie près de 420 personnes (dont 40 intérimaires). 
L’industrie fromagère constitue ainsi l’industrie phare du territoire. Le groupe Bongrain est aujourd’hui un 
groupe international présent aussi bien en Asie que sur le continent américain. Il a malgré tout maintenu une 
activité importante dans son berceau historique de Haute-Marne. 220 000 Caprices Des Dieux sont ainsi 
fabriqués à Illoud tous les jours. 
Le groupe Bongrain S.A investi régulièrement dans ses bâtiments d’Illoud, offrant ainsi des perspectives de 
maintien de l’activité industrielle fromagère dans la région à moyen terme. Néanmoins, c’est l’attachement 
de la famille Bongrain aux territoires plus que les aménités aujourd’hui offertes par celui-ci qui explique le 
maintien de l’usine sur la CCBBSB 
 
 

      
L’usine Bongrain S.A à Illoud 
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Plusieurs sites industriels sont également présents sur le territoire. À Manois se trouve une tréfilerie, 
actuellement occupée par le groupe ArcelorMittal. L’usine a connu son apogée en termes d’activité au début 
des années 2000. Depuis, le nombre d’emplois sur le site diminue lentement et une partie des activités 
historiques a été délocalisée à Commercy, dans la Meuse.  
Le manque d’attachement des industriels au territoire explique en partie la délocalisation de l’usine.  
 
Au Sud du territoire, dans la Bassigny, on note la présence de deux sites industriels important : une usine de 
mécanique de précision (Rostan) à Breuvannes-en-Bassigny et une entreprise de logistique (Michel 
Logistique) embranchée fer à Merrey. 
 
D’une manière générale, dans les secteurs traditionnels, la CCBBSB subit fortement l’évolution générale des 
systèmes productifs (mécanisation, digitalisation, concentration des services dans les grands pôles urbains, 
désaffections des travailleurs et des entrepreneurs pour les territoires ruraux…) 
 
 
Outre l’activité industrielle, l’administration publique et la santé apparaissent comme le deuxième 
pourvoyeur d’emploi sur le territoire. Ces emplois correspondent principalement au personnel de mairie et 
aux enseignants des écoles de la CCBBSB ainsi qu’aux professeurs du collège de Bourmont. Ils correspondent 
également aux secteurs des services à la personne, qui connait une activité relativement forte sur le 
territoire. 
 
En lien avec la présence relativement importante, bien que peu diversifiée, d’artisans et commerçants sur le 
territoire, le secteur Commerces / Services / Transports est également un pourvoyeur d’emplois non 
négligeable, car représentant près d’un quart (23%) des emplois du territoire. C’est cependant moins qu’à 
l’échelle de la Haute-Marne (32%), ce qui s’explique par le contexte rural de la CCBBSB. Ce type d’emploi se 
trouve en effet plus volontiers dans les centres urbains qui possèdent une aire de chalandise plus large.  
 
L’agriculture et la construction sont assez peu représentées dans la répartition de l’emploi. Néanmoins, si le 
secteur de la construction représente une part similaire à celle observée en Haute-Marne, les emplois 
agricoles, eux, sont deux fois plus présents sur le territoire de la CCBBSB que dans le département.   
 
D’une manière générale, l’économie intercommunale apparait peu tertiarisée. 
 

     
Exploitation agricole à Goncourt et fabrique de meubles à Outremécourt 
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Commune 
Sièges d’activité 

(nombre) 
Emploi total au 
lieu de travail 

Activités les plus 
pourvoyeuses d’emplois dans la commune 

Aillianville 13 10  

Audeloncourt 15 18 Transports Bellorti Albin 

Bassoncourt 10 7  

Bourg-sainte-Marie 11 25  

Bourmont 35 236 EPHAD, SSIAD, SARL GALLAND 

Brainville-sur-Meuse 11 10  

Breuvannes-en-Bassigny 85 286 Mécanique de précision Rostan 

Chalvraines 18 18  

Champigneulles-en-Bassigny 9 3  

Chaumont-la-Ville 12 16  

Clinchamp 9 12  

Doncourt-sur-Meuse 5 5  

Germainvilliers 13 18  

Goncourt 20 44  

Graffigny-Chemin 18 56 SARL Deru 

Hâcourt 5 5  

Harréville-les-Chanteurs 17 19  

Huilliécourt 6 22  

Humberville 14 7  

Illoud 12 459 Fromagerie Bongrain 

Lafauche 7 4  

Leurville 11 20  

Levécourt 13 23  

Longchamp 18 14  

Maisoncelles 12 9  

Malaincourt-sur-Meuse 7 8  

Manois 16 127 Tréfilerie Arcelormittal 

Mennouveaux 14 20  

Merrey 10 94 Centre logistique Michel Logistique 

Millières 14 20  

Nijon 6 5  

Orquevaux 11 13  

Outremécourt 13 35 SARL TOQUARD 

Ozières 9 8  

Prez-sous-Lafauche 28 54  

Romain-sur-Meuse 7 15  

Saint-Blin 31 144  

Saint-Thiébault 19 75  

Semilly 19 26  

Sommerécourt 10 14  

Soulaucourt-sur-Mouzon 12 12  

Thol-les-Milières 6 12  

Vaudrecourt 9 8  

Vesaignes-sous-Lafauche 8 17  

Vroncourt-la-Côte 3 5  

TOTAL 651 2058  

Insee 2012 
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Évolution de l’emploi par secteur d'activité entre 1999 et 2012 

  

 
Depuis 1999, la structuration de l’emploi sur le territoire a fortement évolué. D’une manière générale, entre 
1999 et 2012, la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin a perdu 188 emplois, 
passant de 2201 à 2013.   
Dans le détail, les emplois agricoles ont chuté de 35% et les emplois industriels ont reculé de 21%. Si les 
emplois liés au secteur de la construction et aux commerces / services / transports sont restés plus ou moins 
stables, le secteur de l’administration publique et de la santé emploie 35% de personnel en plus en 2012 par 
rapport à 1999.  
Cette évolution sous-entend que l’économie du territoire s’appuie de moins en moins sur ces caractéristiques 
propres et de plus en plus sur des transferts de revenus provenant de l’extérieur (salaire de fonctionnaire de 
l’administration, pension de retraite). Dans un contexte de réduction des effectifs de la fonction publique et 
de réduction des dotations de l’État, la CCBBSB se trouve dans une situation de relative précarité 
économique.  
 

5.3. LE SECTEUR AGRICOLE, UN DECLIN RELATIF 

5.3.1. Les grandes caractéristiques du secteur 

 
Le secteur agricole est encore très présent sur le territoire de la CCBBSB. En 2010, selon le Recensement 
Général Agricole, on comptait 181 exploitations, soit une moyenne de 4 exploitations par commune. Saint-
Blin et Prez-sou-Lafauche en comptaient même 11 sur leurs territoires. 
 
En 2010, la Superficie Agricole Utilisée (SAU)2 était de 25 812 hectares dont au moins : 

 10 608 ha en terres labourables ; 

 9 426 ha toujours en herbe. 

 
Précisons que cette superficie concerne celle des exploitations ayant leur siège dans l’intercommunalité, 
quelle que soit la localisation de ces terres. Elles ne peuvent donc être comparées à la superficie totale du 
territoire. Elle caractérise l’activité agricole des exploitants.

                                                 

 
2 La superficie agricole utilisée (SAU) est une notion normalisée dans la statistique agricole européenne. Elle comprend 

les terres arables (y compris pâturages temporaires, jachères, cultures sous abri, jardins familiaux...), les surfaces 

toujours en herbe et les cultures permanentes (vignes, vergers...). 
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Principales caractéristiques des exploitations agricoles installées dans les communes de la CCBBSB 

 

 

Exploitations 
agricoles 

ayant leur siège dans 
la commune 

Travail dans les 
exploitations agricoles 

en unité de travail 
annuel 

Superficie 
agricole utilisée 

en hectare 

Cheptel 
en unité de gros 

bétail, tous aliments 

Orientation technico-économique 
de la commune 

Superficie en 
terres labourables 

en hectare 

Superficie 
toujours en 

herbe 
en hectare 

Commune 2010 2010 2010 2010 2010 2010 2010 

Aillianville 2 3 489 97 Céréales et oléoprotéagineux (COP) s s 

Audeloncourt 4 14 1173 1685 Bovins mixte 343 831 

Bassoncourt 4 4 270 321 Bovins lait s 263 

Bourg-Sainte-Marie 1 1 156 7 Céréales et oléoprotéagineux (COP) s s 

Bourmont 2 2 262 225 Polyculture et polyélevage s s 

Brainville-sur-Meuse 9 9 496 397 Polyculture et polyélevage s 195 

Chalvraines 6 8 928 244 Céréales et oléoprotéagineux (COP) 806 122 

Champigneulles-en-Bassigny 3 4 299 462 Bovins lait s 264 

Chaumont-la-Ville 6 8 698 1039 Bovins mixte 101 596 

Clinchamp 1 2 129 84 Polyculture et polyélevage s s 

Doncourt-sur-Meuse 2 2 146 249 Bovins mixte s s 

Germainvilliers 6 11 767 932 Bovins mixte 176 591 

Goncourt 8 11 1209 930 Polyculture et polyélevage 708 501 

Graffigny-Chemin 6 13 917 1339 Bovins mixte 214 703 

Hâcourt 1 4 342 321 Polyculture et polyélevage s s 

Harréville-les-Chanteurs 1 3 332 195 Polyculture et polyélevage s s 

Huilliécourt 1 0 3 2 Ovins et caprins 0 s 

Humberville 5 8 677 609 Polyculture et polyélevage 435 242 

Illoud 5 4 464 99 Céréales et oléoprotéagineux (COP) s 64 

Lafauche 1 1 107 0 Céréales et oléoprotéagineux (COP) s s 

Leurville 2 5 405 299 Polyculture et polyélevage s s 

Levécourt 3 10 720 691 Polyculture et polyélevage s 345 

Longchamp 5 7 536 391 Polyculture et polyélevage 287 249 

Maisoncelles 6 12 598 907 Bovins mixte 198 400 

Malaincourt-sur-Meuse 2 7 632 636 Bovins lait s s 

Manois 4 6 766 184 Céréales et oléoprotéagineux (COP) 612 154 

Mennouveaux 4 4 500 215 Polyculture et polyélevage 332 169 

Merrey 3 6 375 462 Bovins lait s 261 

Millières 8 14 1519 993 Polyculture et polyélevage 945 574 

Nijon 1 1 61 82 Bovins lait 0 s 
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Exploitations 
agricoles 

ayant leur siège dans 
la commune 

Travail dans les 
exploitations agricoles 

en unité de travail 
annuel 

Superficie 
agricole utilisée 

en hectare 

Cheptel 
en unité de gros 

bétail, tous aliments 

Orientation technico-économique 
de la commune 

Superficie en 
terres labourables 

en hectare 

Superficie 
toujours en 

herbe 
en hectare 

Commune 2010 2010 2010 2010 2010 2010 2010 

Orquevaux 5 7 947 322 Céréales et oléoprotéagineux (COP) 767 178 

Outremécourt 5 7 456 368 Ovins et caprins s 371 

Ozières 2 2 602 181 Céréales et oléoprotéagineux (COP) s s 

Prez-sous-Lafauche 11 17 1559 659 Céréales et oléoprotéagineux (COP) 1438 121 

Romain-sur-Meuse 6 9 1042 777 Polyculture et polyélevage 598 443 

Saint-Blin 11 13 1122 839 Polyculture et polyélevage 766 354 

Saint-Thiébault 1 1 146 91 Polyculture et polyélevage s s 

Semilly 8 8 965 159 Céréales et oléoprotéagineux (COP) 918 48 

Sommerécourt 4 8 465 524 Bovins lait 228 237 

Soulaucourt-sur-Mouzon 3 7 454 557 Bovins mixte s 346 

Thol-lès-Millières 3 7 467 426 Polyculture et polyélevage s 182 

Vaudrecourt 3 7 621 648 Polyculture et polyélevage 353 268 

Vesaignes-sous-Lafauche 4 7 530 310 Polyculture et polyélevage 383 148 

Vroncourt-la-Côte 3 6 460 446 Polyculture et polyélevage s 206 

TOTAL 181 290 25812 20404 - . . 

 
Source : RGA 2010
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Entre 1988 et 2010, le contexte agricole de la CCBBSB a fortement évolué.  

 
Évolution du nombre d’exploitations agricoles sur la CCBBSB 

 
 
En 22 ans, le nombre d’exploitations agricoles sur le territoire intercommunal a été divisé par plus de deux, 
passant de 417 exploitations à 181. Cette évolution est notamment due à la tendance au regroupement des 
structures agricoles lors de départs en retraite d’exploitants. 

 

Évolution du nombre d’équivalents temps plein agricole sur la CCBBSB 

 
Une baisse importante du nombre d’équivalents temps plein (unité de travail annuel3) entre 1988 et 2010 
est enregistrée dans les exploitations de la CCBBSB. Cette baisse est proportionnelle à la baisse du nombre 
d’exploitations. Entre 1988 et 2010, on passe d’une moyenne de 1,5 ETP à 1,6.   
  

                                                 

 
3 L’unité de travail annuel est une mesure en équivalent temps complet du volume de travail fourni par les chefs 

d'exploitations et coexploitants, les personnes de la famille, les salariés permanents, les salariés saisonniers et par les 

entreprises de travaux agricoles intervenant sur l'exploitation. Cette notion est une estimation du volume de travail utilisé 

comme moyen de production et non une mesure de l'emploi sur les exploitations agricoles. 
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Évolution de la SAU sur la CCBBSB (en hectare) 

 
La Superficie Agricole Utilisée (SAU) a diminué entre 1988 et 2010. Elle a reculé de 1148 Ha, soit 25 hectares 
en moyennes par commune. Il s’agit donc d’un recul relativement limité, qui témoigne de la faible pression 
foncière exercée par les infrastructures, l’habitat, les activités… sur le domaine agricole.  

 
 

Évolution du cheptel sur la CCBBSB (en unité de gros bétail) 

 
Le nombre d’unités de gros bétail est lui aussi en recul sur le territoire communal. Entre 1988 et 2010, il passe 
de 26 195 à 20 404, soit une diminution de 22%. Cette diminution est moins importante que celle du nombre 
d’exploitations, mais plus forte que celle de la SAU.  
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Données agricoles par communes en 2015 

Commune 
Nombre  

d’exploitations 
Types d’activité  

Aillianville 1 Élevage  

Audeloncourt 3 Élevage  

Bassoncourt 3 Élevage  

Bourg-sainte-Marie 1 Polyculture et élevage  

Bourmont 3 Polyculture et élevage  

Brainville-sur-Meuse 3 Polyculture et élevage  

Breuvannes-en-Bassigny 15 Élevage  

Chalvraines 7 Céréales et élevage   

Champigneulles-en-Bassigny 2 Élevage  

Chaumont-la-Ville 5 Élevage  

Clinchamp 1 Polyculture et élevage  

Doncourt-sur-Meuse 2 Polyculture et élevage  

Germainvilliers 5 Élevage  

Goncourt 7 Élevage laitier  

Graffigny-Chemin 6 Élevage  

Hâcourt 1 Polyculture et élevage  

Harréville-les-Chanteurs 2 Polyculture et élevage  

Huilliécourt 6 Polyculture et élevage  

Humberville 4 Élevage et maraichage  

Illoud 4 Polyculture et élevage  

Lafauche 1 Céréales  

Leurville 2 Polyculture et élevage  

Levécourt 2 Polyculture et élevage  

Longchamp 3 Polyculture et élevage  

Maisoncelles 4 Polyculture et élevage  

Malaincourt-sur-Meuse 2 Polyculture et élevage  

Manois 2 Céréales et élevage   

Mennouveaux 3 Polyculture et élevage  

Merrey 2 Polyculture et élevage  

Millières 1 Céréales  

Nijon 1 
Polyculture, élevage et 

maraichage 
 

Orquevaux  Élevage  

Outremécourt 2 Polyculture et élevage  

Ozières 3 Élevage  

Prez-sous-Lafauche 9 
Élevage, céréales et 

maraichage 
 

Romain-sur-Meuse 5 Élevage   

Saint-Blin 3 Polyculture et élevage  

Saint-Thiébault 1 Polyculture et élevage  

Semilly 4 Polyculture et élevage  

Sommerécourt 2 Élevage  

Soulaucourt-sur-Mouzon 2 Élevage  

Thol-les-Milières 2 Polyculture et élevage  

Vaudrecourt 3 Polyculture et élevage  

Vesaignes-sous-Lafauche 4 Céréales  

Vroncourt-la-Côte 3 Élevage  

TOTAL 140   

Source : Entretiens en commune – septembre 2015 

 
Si le secteur agricole occupe une part de moins en moins importante dans l’économie du territoire 
intercommunal (baisse du nombre d’emplois, baisse du nombre d’actifs, baisse du nombre d’exploitations…), 
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il reste tout de même un secteur incontournable. Territorialement, il pèse encore un poids important sur 
l’organisation de la CCBBSB. 
 
Le secteur agricole de la CCBBSB s’appuie aujourd’hui encore fortement sur l’industrie agro-alimentaire du 
territoire. Néanmoins, le secteur agricole se diversifie lentement, notamment avec le développement de la 
méthanisation. 
 
 
Règle d’éloignement spécifique liée aux activités d’élevage: 
L’article L. 111-3 du Code Rural fait obligation d’une réciprocité d’éloignement entre les projets de 
construction occupée par des tiers, et les bâtiments agricoles à créer ou à étendre. Des dérogations peuvent 
être accordées dans certains cas, en accord avec la chambre d’agriculture. Disséminées au sein de l’espace 
urbanisé, les exploitations agricoles peuvent orienter le développement urbain communal. 
Le développement de l'urbanisation doit donc prendre en compte les exploitations agricoles, et 
ponctuellement les périmètres de protection afférents, afin d'éviter toute nuisance réciproque. Les élevages 
sont particulièrement concernés puisqu’un périmètre inconstructible de 100 mètres est à prendre en compte 
autour des élevages concernés par le Règlement Sanitaire Départemental ou relevant du régime de 
déclaration au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE). 
 

5.3.2. Remembrement agricole 

Certains territoires communaux ont fait l’objet d’un remembrement agricole. C’est le cas des communes 
suivantes : 

- Audeloncourt (1986) 
- Bassoncourt (1981) 
- Bourg-sainte-Marie (1972, mais 

l’Association Foncière a été dissoute au 
début des années 2000) 

- Bourmont (en cours) 
- Breuvannes-en-Bassigny (1975-1976) 
- Chalvraines (1971-1972) 
- Champigneulles-en-Bassigny (années 

1970) 
- Clinchamp (1982) 
- Doncourt-sur-Meuse (1985, modifié en 

1992) 
- Graffigny-Chemin (1984) 
- Germainvilliers (1983) 
- Goncourt (1973) 
- Harréville-les-Chanteurs (1973) 
- Huilliécourt (1959) 

- Illoud (1982) 
- Lafauche (1976) 
- Leurville (1960) 
- Levécourt (1972) 
- Maisoncelles (1977-1980) 
- Manois (1965) 
- Merrey (1989) 
- Millières (1967) 
- Nijon (1981) 
- Ozières (1992) 
- Prez-sous-Lafauche (1976) 
- Romain-sur-Meuse (1974) 
- Saint-Blin (1992) 
- Soulaucourt-sur-Mouzon (1974) 
- Vaudrecourt (1981) 
- Vesaignes-sous-Lafauche 1980) 
- Vroncourt-la-Côte (1980-1981) 

 
À ce titre, les chemins d’exploitation sont propriété privée de l’Association Foncière agricole. Si une utilisation 
autre qu’agricole devait être proposée, notamment dans le cadre de l’extension de l’urbanisation, une 
concertation devra être organisée par la Commune avec l’Association Foncière et l’accord du Président devra 
être obtenu par délibération. 
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5.3.3. Protections particulières 

Le territoire de la CCBBSB est concerné par des productions agricoles spécifiques.  
- Indication géographique protégée (IGP) de l’Emmental français Est, sur l’ensemble du territoire 
- Appellation d’Origine Contrôle (AOC) du fromage de Langres, sur la totalité du territoire 
- IGP Gruyère sur la partie Sud.  

 
 
Enjeux agricoles : 
Compte tenu de l’importance du monde agricole dans la CCBBSB, les réflexions concernant le développement 
des villages devront impérativement intégrer la présence de l’activité agricole et ses évolutions.  
 
Il conviendra notamment de préserver de toute imperméabilisation les terres à forte valeur agronomique et 
de privilégier des terrains situés en continuité du bâti. Un mitage urbain trop conséquent, pouvant nuire au 
bon fonctionnement et à la rentabilité économique des exploitations agricoles, sera ainsi évité. Pour cela, un 
phasage du développement urbain potentiel est vivement conseillé. 
Le maintien et la préservation de l’outil agricole comme acteur économique du territoire seront un enjeu fort 
des années à venir. 
 

5.1. LA SYLVICULTURE, HERITAGE QUASIMENT DISPARU 

 
On compte un certain nombre d’entreprises sylvicoles sur le territoire. Il s’agit souvent d’entreprises 
individuelles sans réel poids sur l’économie locale. 
La scierie Bûche et buchette de Breuvannes-en-Bassigny fait office d’exception. Elle représente l’héritage 
d’une époque où une filière bois existait et structurait une partie de l’économie du territoire. Supplantée par 
les essences exotiques et les grandes chaines d’ameublement, la filière sylvicole n’a pas su s’adapter.   
 

5.2. COMMERCES ET ARTISANAT, UN FONCTIONNEMENT DE PROXIMITE4 

Le secteur commercial est présent sur le territoire de l’intercommunalité. Il représente 32% des emplois. 
Malgré tout, l’offre commerciale reste relativement faible.  
On trouve plusieurs établissements liés au commerce alimentaire : 

- Boulangerie ou dépôt de pain : Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Manois, Prez-sous-Lafauche, 
Saint-Blin et Saint-Thiébault 

- Restaurant et/ou débit de boissons : Bassoncourt, Bourg-sainte-Marie, Bourmont, Chalvraines, 
Goncourt, Illoud, Manois, et Saint-Thiébault 

 
Le territoire n’accueille aucune grande surface, mais dispose de plusieurs supérettes ou épiceries à 
Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Goncourt et Prez-sous-Lafauche. 
 
D’autres commerces de proximité, plus divers, sont à signaler:  

- Coiffeur à Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Thiébault 
- Pompes funèbres à Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Chalvraines 
- Brocante à Chalvraines 
- Service de Taxi à Bourmont et Saint Blin 
- Commerce de matériaux à Levécourt 

 

                                                 

 
4 Portrait dressé sur la base des données communales 
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Bistrot de Pays à Bourmont (g.) et boulangerie à Saint-Thiébault (d.) 

 
Bourmont est la commune qui accueille le plus de commerces. En plus de ce qui a déjà été énoncé, on y 
note la présence d’un fleuriste, d’une agence bancaire, d’une compagnie d’assurance. 
D’une manière générale, l’offre commerciale reste relativement limitée et souffre de la concurrence des 
centres urbains environnants, tels Chaumont, Neufchâteau ou Nogent qui offrent une gamme de services 
commerciaux plus étoffée. 
 
Les artisans ne représentent que 4,6% de la population active. Leur présence est pourtant significative sur le 
territoire de la CCBBSB.  
 
Le secteur de la construction mobilise plusieurs corps de métiers dans l’intercommunalité : 

- Plombier à Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny Humberville et Maisoncelles 
- Maçon à Chalvraines, Lafauche et Leurville et Semilly 
- Peintre en bâtiment à Bourmont, Manois et Longchamp 
- Chauffagiste à Bourmont et Sommerecourt 
- Terrassier à Huilliécourt, Lafauche, Outremécourt et Vesaignes-sous-Lafauche  
- Marbrier à Chalvraines 
- Charpentier/couvreur à Outremécourt 
- Fabricant d’ouvrages d’art à Harréville-les-Chanteurs 

 
La proximité des espaces forestiers se ressent, avec la présence de plusieurs ébénistes ou menuisier à 
Breuvannes-en-Bassigny, Chaumont-la-Ville, Clinchamp, Harréville-les-Chanteurs, Longchamp, Manois et 
Vesaignes-sous-Lafauche. 
 
Le secteur du transport alimente l’activité économique artisanale et de services avec : 

- Des garages à Bourg-Sainte-Marie (2), Goncourt, Saint-Blin et Saint-Thiébault 
- Des transporteurs routier/logisticiens à Audeloncourt, Goncourt, Merrey et Thol-les-Millières 

 
On trouve également : 

- Des paysagistes/jardiniers à Bourg-sainte-Marie, Manois et Millières 
- Un cordonnier, un électricien et un carrossier à Saint-Thiébault 
- Un ferrailleur à Manois 

 
Si les artisans sont répartis sur l’ensemble du territoire, ils se concentrent pour une bonne partie à Bourmont 
ou Saint-Thiébault, renforçant la centralité de ces deux communes 
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5.3. LE TOURISME, DE CAPACITES D’ACCUEIL IMPORTANTES 

Les équipements et des installations touristiques et de loisirs sont présents sur le territoire et sont 
essentiellement liés au cadre naturel et au patrimoine bâti de la CCBBSB.  
  
Plusieurs éléments patrimoniaux ont été identifiés par l’intercommunalité comme pouvant participer à faire 
du territoire de la CCBBSB une destination touristique : 

- Vroncourt-la-Côte, village natal de Louise Michel (figure anarchiste du XIXe siècle, 1830 – 1905) 
- Clocher Tors à Breuvannes-en-Bassigny (Meuvy) 
- La commune de Bourmont, classée petite cité de caractère 
- Ermitage de Corrupt à Bourg-sainte-Marie 
- Cité de la Mothe à Outremécourt et Soulaincourt-sur-Mouzon 
- Goncourt, village familial des frères Goncourt (Edmond et Jules, écrivains du XIXe siècle, 1822 – 1896 

et 1830 – 1870) 
- Château de Lafauche (forteresse du XIIe siècle) 
- Le cul du Cerf à Orquevaux (curiosités naturelles, résultat d’une érosion chimique et mécanique de 

l’eau en milieu calcaire) 
- Parc des Roches (jardin remarquable) à Bourmont 
- Jardins terrasses du château à Romain-sur-Meuse (jardin remarquable) 

 

 
Entrée du Château de Lafauche  

 
Aucun chemin de grande randonnée n’est recensé, mais plusieurs sentiers ou itinéraires pédestres et/ou VTT 
sont tout de même présents sur le territoire : 

- Les 4 vierges, autour de Saint-Blin (17km) 
- Le Cul du Cerf, autour d’Orquevaux (4-10km) 
- La Grande voie, autour d’Aillianville (11-18km) 
- Circuit de l’Herbe aux chevaux, autour de Prez-sous-Lafauche 

(11-18km) 
- Les Ponts, autour de Goncourt (5-11km) 
- Corrupt, autour d’Illoud (>18km) 
- Saint-Roch, autour de Goncourt (11-18km) 
- La Bôve de la Côna, autour de Bourmont (11 – 18km) 
- Circuit des Choiseul, autour de Merrey (>18km) 
- Vallée de la Meuse, entre Bourmont et Neufchâteau 

 
Circuit des Choiseul 
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En dehors de la Meuse, du Flambart, de la Manoise, du Mouzon, de la Saunelle, de la Saônelle et de la 
Sueurre qui traversent le territoire, quelques plans d’eau ou étangs sont répertoriés : 

- Aillianville 
- Audeloncourt 
- Bassoncourt 
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Chalvraines 
- Germainvilliers 
- Illoud 

- Lafauche 
- Longchamp 
- Maisoncelles 
- Orquevaux 
- Prez-sous-Lafauche 
- Semilly 
- Vesaignes-sous-Lafauche 

 
En termes de capacité d’hébergement, la Communauté de Communes dispose d’une gamme assez large. 
Plusieurs communes comptent au moins 1 gite : 

- Bourmont (6 personnes) 
- Breuvannes-en-Bassigny (3 personnes) 
- Graffigny-Chemin (8 et 18 personnes) 
- Goncourt (14 personnes) 
- Harréville-les-Chanteurs (14 personnes) 

- Lafauche (6 personnes) 
- Millières  
- Saint-Blin (10 personnes) 
- Semilly 

 
Des chambres d’hôtes sont également disponibles : 

- Brainville-sur-Meuse 
- Clinchamp 
- Doncourt-sur-Meuse 

- Illoud 
- Lafauche 
- Orquevaux 

 
La CCBBSB compte 2 hôtels : 

- Bourg-sainte-Marie 
- Saint-Thiébault 

 
On note 2 aires de camping-car : 

- Bourg-sainte-Marie 
- Goncourt 
-  

1 camping est installé à Bourg-sainte-Marie  
 
Plusieurs projets sont actuellement à l’étude sur le territoire : 

- 1 Point d’accueil touristique à Bourmont 
- 1 Site halieutique entre Bourmont, Illoud, Saint-Thiébault 

et Goncourt 
- 1 Chambre d’hôte et/ou 1 restaurant à Manois 

 
La CCBBSB dispose de plusieurs atouts touristiques, liés à son 
environnement naturel ainsi qu’à quelques monuments. Elle a 
également la chance d’être le territoire d’origine de quelques 
personnages illustres. Néanmoins, le territoire n’est que très peu 
identifié comme une destination touristique à part entière. Les 
Vosges ou le lac du Der tout proche sont mieux identifiés. 
Actuellement, la capacité d’accueil et d’hébergement touristique 
de la CCBBSB est importante, proche de la surcapacité. 
Néanmoins, cette offre est assez peu diversifiée et l’on note par 
exemple l’absence d’hôtel de gamme supérieure.  
L’enjeu est donc autant d’adapter l’offre touristique à sa capacité 
d’accueil que son offre d’hébergement.  

 Cul du Cerf à Orquevaux 
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Activité économique : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Des ouvriers sur-représentés 

 Le secteur industriel, fragilisé, mais toujours présent 

 Un territoire qui subit la mutation des systèmes productifs 

 Un secteur agricole encore très présent dans le paysage et l’économie 

 Une activité agricole en mutation 

 Un commerce de proximité peu développé, mais répondant aux besoins de base 

 Quelques artisans concentrés à Bourmont et Saint-Thiébault 

 Quelques atouts touristiques, mais une destination non identifiée comme telle 

 

Enjeux :  

 Maintenir et renforcer le secteur industriel  

 Protéger et accompagner la mutation du secteur agricole 

 Développer l’économie présentielle 

 Trouver un positionnement touristique complémentaire de celui des pôles situés à proximité (Der, 
Vosges…) 

 Doter le territoire d’un guichet unique d’accueil pour les acteurs économiques 
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6. DES ÉQUIPEMENTS ET SERVICES PUBLICS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ 

La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin accueille divers équipements et services 
publics sur son territoire. Chaque commune dispose d’une mairie et les 2/3 d’une salle des fêtes. Le reste des 
équipements et services publics à tendance à se concentrer au sein des communes les plus peuplées 
 

6.1. UNE OFFRE DE SOINS RELATIVEMENT LARGE 

Trois communes disposent d’un cabinet médical ou d’une maison de santé : 
- Bourmont 
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Saint-Blin  

Ces structures permettent le regroupement à moindres frais de différents professionnels de santé (médecin 
généraliste, infirmière, podologue, dentiste…). 
Les 3 communes pré-citées accueillent également 3 pharmacies, ce qui leur permet d’offrir une gamme de 
soins relativement large sur leur territoire 
 
Notons que des professionnels de santé sont également installés hors de ces structures : 

- Infirmière et Thanatopracteur à Hâcourt 
- Infirmière à Illoud 

 

      
Maison de santé à Bourmont (g.) et pharmacie à Saint-Blin (d.) 

 
En plus d’accueillir une maison de santé, la commune de Bourmont dispose également d’un EHPAD 
(établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes) qui peut accueillir 42 résidents.  
 
Les hôpitaux les plus proches se trouvent à Chaumont ou Neufchâteau. 
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6.2. LES SERVICES POSTAUX  

Neuf agences postales ou point poste sont répartis sur l’ensemble du territoire :  
- Chaumont-la-Ville 
- Bourmont 
- Breuvannes en Bassigny 
- Chalvraines 
- Clinchamp 
- Goncourt 
- Harréville-les-Chanteurs  
- Manois 
- Prez-sous-Lafauche 
- Saint-Blin 

 

6.3. DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE LOISIRS COURANTS 

La CCBBSB apparait relativement bien fournie en ce qui concerne les équipements sportifs et de loisirs: 
- Aillianville  
- Bourmont 
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Chalvraines 
- Chaumont-la-Ville 
- Goncourt 
- Graffigny-Chemin 
- Harréville-les-Chanteurs 
- Huilliécourt 
- Illoud 
- Levécourt 
- Longchamp 

- Manois 
- Merrey 
- Millières 
- Nijon 
- Outremécourt 
- Prez-sous-Lafauche 
- Saint-Blin 
- Saint-Thiébault 
- Sommerécourt 
- Soulaucourt-sur-Mouzon 
- Vesaignes sous Lafauche 
- Vroncourt-la-Côte 

 
Néanmoins ces équipements se limitent généralement à un terrain de football et/ou de tennis ainsi qu’à une 
aire de jeux pour enfants. 
Quelques communes accueillent néanmoins des équipements plus originaux : 

- Bourmont : piste d’athlétisme, terrains multisport 
- Breuvannes-en-Bassigny : Dojo, boulodrome 

 

      
Cours de tennis à Sainte Blin (g.) et skate-park à Bourmont (d.) 
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6.4. LES EQUIPEMENTS CULTURELS 

Les équipements culturels et ludiques sont assez rares sur le territoire de la Communauté de communes. Ils 
se limitent à quelques bibliothèques municipales et médiathèques : 

- Bourmont 
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Chalvraines 
- Chaumont-le-Ville 
- Clinchamp 

- Goncourt 
- Graffigny-Chemin 
- Manois 
- Saint-Blin 
- Vesaignes-sous-Lafauche 

Un Bibliobus parcourt également régulièrement le territoire intercommunal. 
  
Les communes de Bourmont et Orquevaux se distinguent en accueillant respectivement une salle de musique 
et une école d’orgues. 
 

6.5. LES EQUIPEMENTS SCOLAIRES, DE LA MATERNELLE AU COLLEGE 

La communauté de Communes est équipée de 7 écoles maternelles et 7 écoles primaires, ainsi que d’un 
collège.  
Écoles maternelles  

- Saint Blin, 55 élèves, 
- Breuvannes-en-Bassigny, 29 élèves, 
- Huilliécourt, 29 élèves, 
- Bourmont, 27 élèves, 
- Graffigny-Chemin, 24 élèves, 
- Harréville-les-Chanteurs  
- Prez-sous-Lafauche, 8 élèves 

École primaire :  
- Saint-Blin, 60 élèves, 
- Bourmont, 55 élèves, 
- Goncourt, 49 élèves 
- Breuvannes-en-Bassigny, 46 élèves 
- Graffigny-Chemin, 35 élèves, 
- Prez-sous-Lafauche, 33 élèves, 
- Huilliécourt, 33 élèves 

Collège : 
- Bourmont, 213 élèves 

Les collèges des communes de Doulaincourt-Saucourt et Chaumont accueillent également quelques élèves 
habitants la Communauté de communes 
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Collège Louis Bruntz à Bourmont 

Aucun lycée n’est présent sur le territoire. Les lycéens de la CCBBSB se rendent essentiellement à Chaumont 
(121), Neufchâteau (49), mais également à Fayl-Billot (17) où se trouve un lycée horticole. 
 

6.6. UNE BONNE PROTECTION DES BIENS ET DES PERSONNES 

Les communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin accueillent chacune une gendarmerie 
nationale. Cette organisation permet un maillage relativement efficace du territoire.  
 
La défense incendie est assurée par les Centres de Premières Interventions de Saint-Blin, Breuvannes-en-
Bassigny et Illoud. Le CPI de Liffol-le-Grand peut également être amené à intervenir sur le territoire 
intercommunal 
 
Dans l’ensemble, les équipements et services publics sont présents sur l’ensemble du territoire. Néanmoins, 
les plus importants se concentrent dans 3 communes : Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin. 
Malgré leur faible poids démographique, c’est autour de ces pôles que se structure la Communauté de 
Communes. 
L’enjeu réside donc dans la capacité du territoire à maintenir cette organisation, au risque de se voir attiré 
et déstructuré par l’attractivité de différents pôles extérieurs. Cette attractivité des pôles extérieurs se fait 
d’ailleurs déjà ressentir pour l’accès à des services plus rares. 
 
 
Les deux cartes ci-après illustrent bien comment le territoire de la CCBBSB  se structure.  Les besoins liés aux 
services et commerces de proximité sont globalement satisfaits en interne. Bourmont, Breuvannes-en-
Bassigny et Saint-Blin offrent en effet une palette de services et de commerces de base assez diversifiée. 
Chacune de ces communes polarise des territoires qui s’entrelacent, faisant apparaitre un  fonctionnement 
de l’intercommunalité en réseau, malgré la présence de 3 pôles bien distincts. 
 
En ce qui concerne l’accès à des services plus rares, en revanche, la CCBBSB est soumise à des influences 
extérieures très fortes. Neufchâteau  polarise une grande partie de la partie Est du territoire tandis que l’aire 
d’influence de Chaumont s’étend davantage sur la partie Ouest de l’intercommunalité.  Montigny-le-Roi, 
dans une moindre mesure, polarise une partie du Sud du territoire. 
 
Ces deux types de fonctionnements du territoire sont aujourd’hui complémentaires, mais la perte de 
services ou commerces de proximité pourrait déstructurer l’organisation interne de la CCBBSB. 
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Équipements et services : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Des services publics et équipements de base présents 

 Absences de grands services 

 Des territoires extérieurs entre concurrence et complémentarité 

 
Enjeux:  

 S’appuyer sur l’accessibilité du territoire 

 Maintenir le niveau de services 

 Renforcer la qualité des équipements 

 Favoriser la mise en réseau plutôt que la centralité qui n’est pas adaptée au territoire 

 Ne pas contraindre les installations 
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7. LES DÉPLACEMENTS 

7.1. L’AUTOMOBILE 

 Des axes de circulation structurants 

 

 
 
Le territoire intercommunal est traversé par plusieurs axes de circulation : 

 L’Autoroute 31 borde le territoire sur sa frange Sud. À l’échelle nationale, elle assure la liaison entre 
le sillon lorrain et Langres et se prolonge au Sud dans la vallée du Rhône. En 2006, selon les données 
de l’Observatoire Régional des Transports de Champagne-Ardenne, elle supportait un trafic moyen 
de 18 255 véhicules/j, dont 26% de poids lourds.  

Les péages de Montigny-le-Roi (52) et Robécourt (88) constituent deux entrées sur le Sud du 
territoire.  

 La Route Départementale 674 (ex RN74) traverse le territoire d’Ouest en Est sur sa partie Nord. Elle 
relie localement Chaumont à Neufchâteau. En 2006, selon les données de l’Observatoire Régional 
des Transports de Champagne-Ardenne, elle supportait un trafic moyen de 2 783 véhicules/j, dont 
13% de poids lourds.  

 La Route Départementale 74 traverse le territoire du Sud au Nord-Est. Elle relie Montigny-le-Roi et 
Langres (48km de Saint-Thiébault) à Neufchâteau (20km de Saint-Thiébault). 

 La Route Départementale 16 représente la colonne vertébrale du territoire. Du Nord au Sud-Est, elle 
relie Joinville à l’autoroute et au pôle Vittel-Contrexéville dans les Vosges. Même si elle n’est qu’un 
axe de déplacement secondaire, c’est autour de cette route que s’organise une grande partie des 
déplacements internes au territoire. 
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Si l’autoroute constitue avant tout un axe de transit, les routes départementales structurent assez fortement 
le territoire. 
 
D’autres routes départementales irriguent le territoire de la CCBBSB. Elles ont une fonction de desserte 
beaucoup plus locale et relient les différentes communes entre elles.  

 Les routes classées à grande circulation 

 
Le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixe la liste des routes 
à grande circulation : 
 

 La RD 674 sur la totalité de la portion traversant le territoire. 

 
Les voies de grande circulation sont « les routes qui permettent d’assurer la continuité des itinéraires 
principaux et, notamment le délestage du trafic, la circulation des transports exceptionnels, des convois et 
des transports militaires et la desserte économique du territoire, et justifient, à ce titre, des règles particulières 
en matière de police de la circulation. » (Article L 110-3 du code de la Route). 
L’ouverture à l’urbanisation le long de ces axes, en dehors des parties agglomérées des bourgs, nécessitera 
l’inclusion dans le PLUI d’une étude « justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont 
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la 
qualité de l'urbanisme et des paysages. » (Article L111-1-4 du Code de l’Urbanisme). 

 L’accidentologie 

De 2010 à 2014, on recense 19 accidents, 3 tués, 17 blessés hospitalisés et 7 blessés légers.  
 

Répartition des accidents selon la commune et le réseau de 2010 à 2014 

Communes Réseaux Accidents Tués Blessés 
hospitalisés 

Blessés 
légers 

Aillianville RD110 1  1  

Audeloncourt RD74 1  1 1 

Bassoncourt RD224 1   4 

Breuvannes 

RD220 1 1 2  

VC 1   1 

A31 1 1   

Chalvraines RD16 1  1  

Doncourt-sur-Meuse RD208 1  1  

Graffingy-Chemin RD16 1  2  

Merrey 
RD130 1  1  

RD31 1  1  

Illoud RD16 1 1   

Prez-sous-Lafauche RD110 1  1  

Romain-sur-Meuse RD119 1  2  

Saint-Blin RD444 1   1 

Saint-Thiébault RD74 1  2  

Semilly RD468 1  1  

Vroncourt-la-Côte RD74 1 1   

Total  18 4 16 7 
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 Les plans d’alignement 

Les plans d'alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et des propriétés privées, portent 
attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappent 
de servitude de reculement et d'interdiction de travaux confortatifs les propriétés bâties ou closes de murs 
(immeubles en saillie). 
 
Selon le Porter à Connaissance (PAC) des services de l’Etat, les servitudes d’alignement s’appliquant sur le 
territoire de la CCBBSB sont les suivantes : 
 

Les plans d’alignement recensés dans les communes de la CCBBSB 

Commune Voie Date arrêté préfectoral 

Audeloncourt 
RD 218 
RD 220 

17 novembre 1936 
17 novembre 1936 

Bassoncourt 
RD 33 

RD 224 
27 avril 1881 

13 juillet 1878 

Bourg-sainte-Marie 
RD 74 

RD 119 
13 septembre 1872 

16 avril 1901 

Bourmont RD 16 11 décembre 1860 

Breuvannes-en-Bassigny 
RD 33 

RD 130 
RD 222 

22 juillet 1859 
15 avril 1913 

5 octobre 1903 

Chalvraines 
RD 249 
RD 16 

RD 110 

24 août 1899 
26 août 1892 
22 août 1899 

Champigneulles-en-Bassigny RD 108 16 avril 1901 

Chaumont-la-Ville 
RD 131 
RD108 

16 avril 1901 
17 avril 1901 

Clinchamp RD 110 16 avril 1901 

Doncourt-sur-Meuse 
RD130 
RD131 

19 avril 1898 
18 avril 1898 

Germainvilliers RD 108 20 août 1901 

Goncourt 
RD 74 

RD 148 
28 mai 1873 
12 mai 1936 

Graffigny-Chemin 
RD 16 

RD 108 
22 août 1899 
22 août 1899 

Hâcourt RD 130 20 août 1901 

Harréville-les-Chanteurs RD 74 19 mars 1870 

Huilliécourt RD 74 27 août 1872 

Illoud RD 16 14 avril 1896 

Levécourt RD 130 4 mai 1938 

Longchamp-les-Millières 
RD 33 

RD 131 
RD 231 

25 avril 1876 
21 août 1878 
20 août 1877 

Maisoncelles RD 74 25 juillet 1873 

Malaincourt-sur-Meuse 
RD 212 
RD 214 

11 juin 2002 
11 juin 2002 

Mennouveaux RD 142 25 août 1908 

Merrey RD 130 23 août 1904 

Meuvy 
RD 220 
RD 222 

10 mars 1881 
10 mars 1881 

Millières 
RD 131 
RD 231 

23 avril 1884 
14 février 1884 

Nijon RD 108 16 avril 1901 
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Outrmécourt RD 148 21 août 1906 

Ozières 
RD 110 
RD 119 

16 avril 1901 
16 avril 1901 

Romain-sur-Meuse RD 119 16 avril 1901 

Saint-Thiébault 
RD 74 
RD 16 

20 février 1869 et 23 mai 1977 
28 septembre 1859 

Sommerécourt 
RD 108 
RD 148 

22 août 1901 
22 août 1901 

Soulaucourt-sur-Mouzon RD 5 24 avril 1873 

Thol-les-Millières RD 131 5 novembre 1938 

Aillianville RD 427 7 avril 1880 

Humberville 
RD 16 

RD 147 
14 avril  1896 
14 avril 1896 

Lafauche RD 110 21 avril 1903 

Leurville 
RD16 

RD 225 
RD 148 

24 août 1899 
24 août 1899 
24 août 1899 

Manois RD 147 
15 avril 1896 et 22 août 1899 modifié le 10 

septembre 1979 

Orquevaux RD 16 20 août 1880 

Prez-sous-Lafauche 
RD 110 
RD 148 
RD 674 

19 août 1902 
21 avril 1903 

29 janvier 1852 

Semilly 
RD 110 

RD 110 et 219 
RD 219 

20 août 1901 
21 août 1907 

16 octobre 1877 

Saint-Blin 
RD 16 

RD 674 
19 août 1885 
20 juillet 1853 

Vesaignes-sous-Lafauche RD216 12 mai 1938 

 
La réglementation en matière d’alignement est codifiée par le code de la voirie routière (articles L112-1 et 
suivants). Les plans d'alignement sont établis par l'autorité propriétaire de la voie publique concernée après 
enquête publique. Actuellement c’est le Conseil Départemental qui est compétent pour approuver la 
création, le maintien ou la suppression des plans d’alignements sur les routes départementales, et les 
communes pour les voies communales.  
 
La Communauté de Communes (avec accord de la collectivité compétente en matière de plan d’alignement) 
pourra lancer une enquête publique conjointe pour maintenir, modifier ou retirer ces alignements existants, 
pendant la phase d’enquête publique qui précède l’arrêt de son PLUi. 
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 Le stationnement 

Équipement des ménages en automobile et stationnement sur la CCBBSB 

 

 
 
La question du stationnement sur le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes 
Saint-Blin se pose avec une acuité particulière, car une très grande majorité des ménages possède au moins 
une voiture (87,8%). Ils sont même près de 40% à disposer de deux voitures ou plus. Ce taux d’équipement 
est plus fort que la moyenne départementale.  
 
Néanmoins, les ménages contraints de stationner sur le domaine public sont assez peu nombreux et ne 
représentent que 8,6%, deux fois moins qu’à l’échelle départementale. Ceci s’explique par le mode d’habitat 
individuel, dominant sur le territoire, ainsi que par la présence d’espaces entre la voirie et les habitations (les 
usoirs). 
Quelques secteurs à difficultés comme le haut de Bourmont peuvent être signalés, mais d’une manière 
générale le stationnement des véhicules sur le territoire de la CCBBSB ne pose pas de problème particulier. 
 
Ces moyennes cachent toutefois de grandes disparités selon les communes observées. Alors que la totalité 
des ménages de Vaudrecourt possède au moins une voiture, ils sont 22% à ne pas être équipés en automobile 
sur la commune d’Audeloncourt. De même, alors que les ménages des communes de Vaudrecourt ou Merrey 
disposent tous d’un emplacement de stationnement privé, 60% des ménages d’Humberville sont contraint 
de stationner sur le domaine public.  
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Stationnement peu contraignant sur la CCBBSB 
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Les capacités de stationnement des parcs ouverts au public par commune 

Commune 
Nombre de 

parking 
Places de 
voitures 

Parkings à vélos Remarques 

Aillianville 2 50 - - 

Audeloncourt - - - - 

Bassoncourt - - - - 

Bourg-sainte-Marie 2 35 - - 

Bourmont 8 100 - 
Stationnement parfois difficile dans la 

partie haute du village 

Brainville-sur-Meuse - - - - 

Breuvannes-en-Bassigny 4 100 - - 

Chalvraines 2 60 - - 

Champigneulles-en-Bassigny - - - - 

Chaumont-la-Ville 2 20 - - 

Clinchamp 1 20 - - 

Doncourt-sur-Meuse 1 4 - - 

Germainvilliers 1 15 - - 

Goncourt 2 40 - - 

Graffigny-Chemin 3 100 - - 

Hâcourt - - - - 

Harréville-les-Chanteurs 2 40 - - 

Huilliécourt 2 30 - - 

Humberville - - - - 

Illoud 3 20 - - 

Lafauche 2 15 - - 

Leurville 2 30 - - 

Levécourt 2 60 - - 

Longchamp - - - - 

Maisoncelles - - - - 

Malaincourt-sur-Meuse 1 20 - - 

Manois 4 60 1 - 

Mennouveaux - - - - 

Merrey 3 200 1 - 

Millières 1 12 - - 

Nijon 2 10 - - 

Orquevaux - - - - 

Outremécourt 4 20 - - 

Ozières - - - - 

Prez-sous-Lafauche 1 7 - - 

Romain-sur-Meuse 1 10 - - 

Saint-Blin 6 120 - - 

Saint-Thiébault 2 100 - - 

Semilly - - 1 - 

Sommerécourt 1 40 - - 

Soulaucourt-sur-Mouzon - - - - 

Thol-les-Milières - - - - 

Vaudrecourt 1 10 - - 

Vesaignes-sous-Lafauche 1 20 - - 

Vroncourt-la-Côte - - - - 

TOTAL 69 1368 3 

 Source : entretiens en communes - 2015 

Actuellement, il n’existe pas de borne à la disposition du public pour les voitures hybrides ou électriques 
sur la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin. 
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7.2. LES AUTRES INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE TRANSPORTS 

 Le réseau ferré 

La Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes, Saint Blin est traversée par trois lignes : 

 La ligne Culmont-Chalindrey – Toul, électrifiée et à double voie, qui est utilisée essentiellement par 
des trains de fret, mais aussi par les TGV et trains de nuits Metz-Nancy – Dijon-Lyon-Méditerranée ; 

 La ligne Merrey-Nancy, via Contrexéville, Vittel et Mirecourt, non électrifiée et à double voie, qui 
double la ligne précédente entre Merrey et Nancy, empruntée par des trains de fret et quelques 
circulations TER ; 

 La ligne Neufchâteau Andelot, non électrifiée et à voie unique, dédiée exclusivement au fret et à 
l’utilisation anecdotique.  

 

La CCBBSB dispose d’un nœud ferroviaire historique, situé sur la commune de Merrey, à l’intersection entre 
la ligne Culmont-Chalindrey – Toul et Merrey-Nancy. La gare de Merrey reste la seule gare du territoire 
encore desservie par le TER. La desserte est anecdotique : elle consiste en un aller-retour quotidien par Car 
entre Culmont-Chalindrey et Contrexéville, avec une correspondance pour Nancy. Elle est complétée par des 
circulations ferroviaires, exclusivement en pointe hebdomadaire du vendredi soir et dimanche soir.  

 

 
La gare de Merrey 
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Le réseau ferré sur la CCBBSB 

 
Les transports en commun sont présents sur le territoire de la CCBBSB, mais ils apparaissent extrêmement 
peu performants. Habiter le territoire signifie la quasi obligation d’utiliser la voiture individuelle pour se 
déplacer.  

 

Le territoire de la CCBBSB n’est couvert par aucune autre infrastructure de transport fluvial. Il se trouve à 
mi-chemin entre le canal des Vosges, le canal entre Champagne et Bourgogne et le canal de la Marne au 
Rhin, sans toutefois pouvoir en tirer profit.  

De même, concernant le transport aérien, l’ancienne base de Damblain (88), limitrophe de Breuvannes-en-
Bassigny, est aujourd’hui sans activités. 

 

 Les bus du Conseil Départemental 

Une ligne de bus, reliant Neufchâteau à Chaumont traverse le territoire de la CCBBSB. Elle dessert la 
Communauté de Communes à un rythme de deux allers-retours quotidiens (à l’exception du dimanche). 

La ligne marque un arrêt dans les communes de Prez-sous-Lafauche, Saint-Blin et Manois. Elle dessert donc 
essentiellement le Nord du territoire. Ces horaires de passages, en début et en fin d’après-midi en font une 
ligne peu fonctionnelle. À titre d’exemple une personne qui souhaiterait se rendre à Chaumont pour 
plusieurs démarches administratives ne disposerait que de 4h devant elle. Pour Neufchâteau, le créneau se 
réduit à 2h. 

 

 Déplacements doux 

La desserte des piétons est en règle générale bonne, du fait de la faible circulation routière. Là où la 
circulation est la plus importante, des trottoirs de taille suffisante permettent aisément de dissocier l’espace 
alloué à l’automobile de celui alloué aux piétons.  
Les sentiers de randonnée pédestre et les chemins ruraux permettent quant à eux les cheminements piétons 
à l’extérieur des villages. Le confort de déplacement doux entre villages pourrait être amélioré. 
 
Pour ce qui concerne les cycles, aucun aménagement n’est prévu dans les villages par rapport à la voirie 
comme au stationnement. Il en va de même entre les villages.  
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 Accessibilité 

La Loi sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
promulguée le 11 février 2005 et récemment complétée par l’ordonnance gouvernementale du 26 
septembre 2014 précise les obligations en matière d’accessibilité et de prise en compte de tous les types de 
handicap sur la continuité des déplacements. Pour ce qui concerne la voirie et les espaces publics, deux 
décrets et un arrêté viennent en préciser l’application. Ces règles contraignantes sont assorties de délais 
relatifs à la programmation et à la réalisation d’une véritable accessibilité. 
 
À cette fin, les communes ou établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant reçu la 
compétence facultative « élaboration du PAVE » devaient établir un plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des aménagements des espaces publics (PAVE) avant le 23 décembre 2009. 
 
La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin n’est pas compétente en matière de 
PAVE, néanmoins dans le cadre du schéma de mutualisation intercommunal, le service accessibilité a été 
proposé. 
 
 

 

Déplacement : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Un territoire inégalement accessible 

 Deux grands axes de communication régionaux (RD 674 et RD 74) 

 Un axe de communication nationale (A31) 

 Absence de transports en commun 

 
Enjeux:  

 Renforcer l’accessibilité du territoire 

 Diffuser le potentiel des territoires les plus accessibles 
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8. RÉSEAUX, DÉCHETS, ÉNERGIE ET COMMUNICATIONS NUMÉRIQUES  

8.1. LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

8.1.1. L’alimentation en eau potable 

8.1.1.1. Situation actuelle 

En 2015, l’alimentation en eau potable des habitants de la CCBBSB n’est pas une compétence déléguée à la 
Communauté de Communes. Elle est gérée par des syndicats, en régie directe ou en délégation. 
 

Tableau 24 – Structures responsables de l’alimentation en eau potable 

Structures spécifiques Communes membres 

Syndicat intercommunal des eaux de la Manoise Aillianville, Leurville et Manois 

Syndicat intercommunal du Nord Bassigny Alimentées directement : Bassoncourt, Bourmont, 
Breuvannes, Champigneulles, Clinchamp, 
Doncourt, Huilliécourt, Levécourt, Merrey et Saint-
Thiébault 
Branchées en renforcement : Bourg-sainte-Marie, 
Brainville, Chaumont-LV, Grermainvilliers, 
Graffigny, Hâcourt, Illoud, Maisoncelles, 
Malaincourt, Romain et Vroncourt 

Syndicat d’assainissement de Goncourt, Harréville-
les-Chanteurs et Bazoilles-sur-Meuse  

Goncourt et Harréville-les-Chanteurs 

Syndicat intercommunal d’alimentation en eau 
potable de la Sueurre et du Lonzay 

Longchamp, Mennouveaux et  Millières 

Syndicat intercommunal d’alimentation en eau 
potable de Saint-Blin Semilly 

Saint-Blin et Semilly 

Syndicat intercommunal de la source Jourgeot   Soulaucourt-sur-Mouzon et Vaudrecourt 

Communes gérant seul leur approvisionnement en 
eau (Régie) 

Audeloncourt, Chalvraines, Humberville,  
Lafauche, Nijon, Orquevaux, Ozières, Prez-sous-
Lafauche, Sommerécourt, Thol-lès-Millières et 
Vesaignes-sous-Lafauche 

Délégations à un organisme privé  Goncourt (Véolia) 

Sources : données communales 2015 communes, eaufrance.fr 

  
L’alimentation en eau potable de la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin est 
assurée à partir des captages sur les communes suivantes :  

 Aillianville : Puit communal, source de la Ferme du Flan et Source de Saint-Remy 

 Brainville-sur-Meuse : Ferme des Noyers et source du Bois de Saulcy 

 Goncourt : Source de l’hermitage et source de la Papéterie (alimente la commune de Chalvraines) 

 Harréville-les-Chanteurs : Le Prieuré – Salvau 

 Humberville : Captage communal « Fond de vaux » 

 Illoud : captage Grande fontaine et captage corrupt 

 Lafauche : captage Les Coteaux  

 Longchamp : captage de la Sueurre 

 Malaincourt-sur-Meuse : Le romeron et Champs des Près 

 Millières : capatage du Lonzay 
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 Orquevaux : forage du Cul du cerf 

 Ozières : Les Roses  

 Romain-sur-Meuse : Captage du Village  

 Saint-Blin : Captage de Saint-Hubert 

 Sommerécourt : captage du Rensart et source des Taons 

 Vaudrecourt : Captage du Minuet 
 

8.1.1.2. Consommation d’eau potable 

Consommation annuelle en eau potable –CCBBSB 

Commune 
Consommation 

moyenne annuelle entre 
2009 et 2014 

Aillianville 9289m3 

Audeloncourt 5262m3 

Bassoncourt  

Bourg-sainte-Marie  

Bourmont  

Brainville-sur-Meuse  

Breuvannes-en-Bassigny  

Chalvraines 22000m² 
Champigneulles-en-

Bassigny 

656m3 

Chaumont-la-Ville  

Clinchamp  

Doncourt-sur-Meuse  

Germainvilliers  

Goncourt 18722m3 

Graffigny-Chemin 21773m3 

Hâcourt  

Harréville-les-Chanteurs 14577m3 

Huilliécourt  

Humberville 4934 (2011-2014) 

Illoud 14591m3 

Lafauche 17465m3 

Leurville  

Levécourt  

Longchamp  

Maisoncelles 11590m3 

Malaincourt-sur-Meuse 5886m3 

Manois 37259m3 

Mennouveaux - 

Merrey  

Millières 14716m3 

Nijon 4308m3 

Orquevaux 3547 (2012-2013) 

Outremécourt  

Ozières 4771m3 

Prez-sous-Lafauche 16532m3 

Romain-sur-Meuse 8118m3 

Saint-Blin 51459 (2009-2013) 

Saint-Thiébault 12847m3 

Semilly  

Sommerécourt 4500m3 (en 2014) 

Soulaucourt-sur-Mouzon 9500m3 (en 2014) 

Thol-les-Milières  

Vaudrecourt 11018m3 

Vesaignes-sous-Lafauche 9405m3 (2011-2014) 

Vroncourt-la-Côte 7699m3(2010-2014) 

Source : Données communales (2015) 
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8.1.1.3. Qualité de l’eau potable 

Selon le ministère des Affaires Sociales, de la Santé et des droits des femmes, la qualité de l’eau potable 
comprend la qualité microbiologique de l’eau du robinet (absence de virus, bactéries et parasites), la qualité 
physicochimique de l’eau (analyse de la teneur en nitrates et en pesticides principalement, mais aussi de 
plomb) et la qualité radiologique de l’eau. 
 

Consommation annuelle en eau potable – Communes de la CCBBSB 

Commune Qualité de l’eau 

Aillianville 

Eau d'alimentation non-conforme aux exigences de qualité. Nettoyage 
désinfection ouvrages et réseaux TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE 

INEFFICACE vérification de l'appareil et remise en service IMMEDIATE 

Audeloncourt 

Eau d'alimentation non-conforme aux exigences de qualité. Nettoyage 
désinfection ouvrages et réseaux TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE 
INEFFICACE vérification de l'appareil et remise en service IMMEDIATE 

Bassoncourt Qualité eau conforme 

Bourg-sainte-Marie Qualité eau conforme 

Bourmont Qualité eau conforme 

Brainville-sur-Meuse Qualité eau conforme 

Breuvannes-ne-Bassigny Qualité eau conforme 

Chalvraines Qualité eau conforme 

Champigneulles-en-Bassigny Qualité eau conforme 

Chaumont-la-Ville Qualité eau conforme 

Clinchamp Qualité eau conforme 

Doncourt-sur-Meuse Qualité eau conforme 

Germainvilliers Qualité eau conforme  

Goncourt Qualité eau conforme  

Graffigny-Chemin Qualité eau conforme  

Hâcourt Qualité eau conforme  

Harréville-les-Chanteurs 

Eau d'alimentation conforme aux limites de qualité et non conforme aux 
références de qualité. Présence de bactéries coliformes Eau à surveiller, 

nettoyage désinfection réservoir et réseaux 

Huilliécourt Pas d’informations 

Humberville Qualité eau conforme  

Illoud Qualité eau conforme  

Lafauche Qualité eau conforme  

Leurville 

Eau d'alimentation non-conforme aux exigences de qualité. Nettoyage 
désinfection ouvrages et réseaux TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE 
INEFFICACE vérification de l'appareil et remise en service IMMEDIATE 

Levécourt Pas d’informations 

Longchamp 

Eau d'alimentation conforme aux limites de qualité et non conforme aux 
références de qualité. PRESENCE DE SPORES DE BACTERIES ANAEROBIES 
SULFITO-REDUCTRICES. Nettoyer et désinfecter l'ouvrage de stockage. 

Autres paramètres conformes aux normes de potabilité. 

Maisoncelles Qualité eau conforme 

Malaincourt-sur-Meuse 

Eau d'alimentation non-conforme aux exigences de qualité. Nettoyage 
désinfection ouvrages et réseaux TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE 

INEFFICACE vérification de l'appareil et remise en service IMMEDIATE 

Manois Qualité eau conforme 
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Mennouveaux 

Eau d'alimentation non-conforme aux exigences de qualité. Nettoyage 
désinfection ouvrages et réseaux TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE 

INEFFICACE vérification de l'appareil et remise en service IMMEDIATE 

Merrey Pas d’informations 

Millières 

Eau d'alimentation conforme aux limites de qualité et non conforme aux 
références de qualité. PRESENCE DE SPORES DE BACTERIES ANAEROBIES 
SULFITO-REDUCTRICES. Nettoyer et désinfecter l'ouvrage de stockage. 

Autres paramètres conformes aux normes de potabilité. 

Nijon Qualité eau conforme  

Orquevaux Qualité eau conforme  

Outremécourt Qualité eau conforme  

Ozières Qualité eau conforme  

Prez-sous-Lafauche Qualité eau conforme  

Romain-sur-Meuse Qualité eau conforme  

Saint-Blin Qualité eau conforme  

Saint-Thiébault Qualité eau conforme  

Semilly Qualité eau conforme  

Sommerécourt 

Eau d'alimentation conforme aux limites de qualité et non conforme aux 
références de qualité. Présence de bactéries coliformes Eau à surveiller , 

nettoyage désinfection réservoir et réseaux 

Soulaucourt-sur-Mouzon 

Eau d'alimentation conforme aux limites de qualité et non conforme aux 
références de qualité. PRESENCE DE SPORES DE BACTERIES ANAEROBIES 
SULFITO-REDUCTRICES. Nettoyer et désinfecter l'ouvrage de stockage. 

Autres paramètres conformes aux normes de potabilité. 

Thol-les-Milières Qualité eau conforme  

Vaudrecourt Qualité eau conforme  

Vesaignes-sous-Lafauche Qualité eau conforme  

Vroncourt-la-Côte Qualité eau conforme  
(source : www.arobnat.sante.gouv.fr - données consultées juillet 2015) 

 
 

8.2. L’ASSAINISSEMENT 

Type d’assainissement choisi par les communes de la CCBBSB 

Commune Type d’assainissement 
Présence d’une station 

d’épuration 

Aillianville individuel non 

Audeloncourt individuel non 

Bassoncourt individuel non 

Bourg-sainte-Marie 
Assainissement collectif en régie Oui, Lagunage naturel, 160 EH, 

rejet fosse vers la Meuse 

Bourmont Assainissement collectif en régie En projet 

Brainville-sur-Meuse individuel non 

Breuvannes-en-Bassigny 
Assainissement collectif en régie Oui, 700 EH, rejet dans le 

Flambart 

Chalvraines 
Assainissement collectif en régie Oui, filtre planté par roseaux, 

250 EH 

Champigneulles-en-Bassigny individuel non 

Chaumont-la-Ville Assainissement collectif en régie non 
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Clinchamp 
Assainissement collectif en régie Oui, filtre a sable, 125 EH, rejet  

dans la Rouasse 

Doncourt-sur-Meuse 
Assainissement collectif en régie Oui, lagunage naturel, 50EH, 

rejet fosse vers la Meuse 

Germainvilliers individuel non 

Goncourt 

Assainissement collectif, syndicat 
d’assainissement de Goncourt, 

Harrévilles-les-Chanteurs et 
Bazoilles-sur-Meuse 

Oui, filtres plantes roseaux, 
350EH, rejet dans la Meuse 

Graffigny-Chemin 
SPANC + Assainissement collectif Oui, lagunage naturel 300EH, 

rejet dans ruisseau 

Hâcourt individuel non 

Harréville-les-Chanteurs 

Assainissement collectif, syndicat 
d’assainissement de Goncourt, 

Harrévilles-les-Chanteurs et 
Bazoilles-sur-Meuse 

Oui, lit bactérien, 380EH, rejet 
dans la Meuse 

Huilliécourt individuel non 

Humberville individuel non 

Illoud individuel non 

Lafauche SPANC + Assainissement collectif non 

Leurville SPANC + Assainissement collectif non 

Levécourt individuel non 

Longchamp 
Assainissement collectif Oui, filtres plantés de roseaux, 

100EH 

Maisoncelles individuel Non 

Malaincourt-sur-Meuse individuel Non 

Manois 
SPANC + Assainissement collectif Oui, filtre plantés de roseaux, 

420EH 

Mennouveaux individuel non 

Merrey individuel non 

Millières individuel non 

Nijon individuel non 

Orquevaux individuel non 

Outremécourt individuel non 

Ozières SPANC + Assainissement collectif Oui, décanteur obsolète 

Prez-sous-Lafauche Assainissement collectif Oui, lagunage naturel, 400EH 

Romain-sur-Meuse individuel non 

Saint-Blin 
SPANC + Assainissement collectif Oui, Filtres plantés de roseaux, 

400EH 

Saint-Thiébault Assainissement collectif En projet 

Semilly individuel non 

Sommerécourt individuel non 

Soulaucourt-sur-Mouzon individuel non 

Thol-les-Milières individuel non 

Vaudrecourt Assainissement collectif non 

Vesaignes-sous-Lafauche 
SPANC + Assainissement collectif Oui, filtre bactérien, 100 EH, 

rejet dans la Sèche 

Vroncourt-la-Côte SPANC + Assainissement collectif non 
Source : PAC, http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/ 
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8.3. LE RESEAU ELECTRIQUE ET LES ENERGIES RENOUVELABLES 

8.3.1. L’électricité 

L’ensemble des villages et hameaux de la CCBBSB est desservi en électricité.  
L’alimentation électrique du territoire est assurée par le Syndicat Départemental d’Énergie de la Haute-
Marne. 
 

8.3.2. Les énergies renouvelables 

Dans le cadre du développement de l’énergie éolienne, la CCBBSB doit tenir compte du Schéma Régional 
Éolien (SRE) qui est l’un des trois documents du Schéma Régional Climat Air Énergie et qui a été arrêté par 
le Préfet en 2009.  
Le SRE définit les zones potentielles de développement de l’énergie éolienne sur le territoire lorrain dans 
lesquels pourront être développés les futurs projets. À ce titre, la CCBBS ne dispose que de très peu de zones 
favorables de taille suffisante pour le développement de l’énergie éolienne.  
 
Un seul parc éolien est actuellement installé sur la CCBBSB. Il est situé à Leurville, au Nord du territoire.  
 
Des études sont actuellement menées au Sud-Ouest de l’intercommunalité, notamment sur la commune de 
Thol-lès-Millières, afin de savoir si cet espace pourrait être propice à accueillir un projet éolien.  

 
 

8.4. LA GESTION DES DECHETS 

8.4.1. Informations générales 

Le Programme national de prévention des déchets 2014-2020 a été publié au Journal Officiel du 28 août 
2014. Il fixe des objectifs quantifiés, visant à découpler la production de déchets de la croissance 
économique.  
Le programme prévoit ainsi une nouvelle diminution de 7 % de la production de déchets ménagers et 
assimilés (DMA, c’est-à-dire l’ensemble des déchets collectés par les collectivités territoriales) par habitant 
en 2020 par rapport au niveau de 2010, et au minimum une stabilisation de la production de déchets issus 
des activités économiques (DAE) et du BTP d’ici à 2020.   
Le programme, prévu pour être appliqué sur la période 2014-2020, aborde l’ensemble des leviers d’action 
associés à la prévention : il prévoit ainsi la mise en place progressive de 54 actions concrètes, réparties en 13 
axes stratégiques, qui permettront de contribuer à l’atteinte des objectifs. Les instruments retenus sont 
divers et équilibrés, dans l’objectif de garantir une efficacité maximale : outils réglementaires, démarches 
volontaires, partage de l’information, aides et incitations. Le programme sera aussi opposable aux décisions 
administratives prises dans le domaine des déchets : il guidera ainsi, notamment, les exercices de 
planification locale.  
  
Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de la Haute Marne a été adopté 
en 2009 par le Conseil Général de Haute-Marne. Il n’a pas fait l’objet d’une mise à jour depuis les lois Grenelle 
Il est actuellement en cours de révision. 
 

8.4.2. Une gestion intercommunale 

La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin est compétente en matière de collecte 
et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. Les opérations sont déléguées au SIMCTOM-
Centre, sauf pour la commune de Champigneulles-en-Bassigny, qui relève du syndicat intercommunal de 
Lamarche (Vosges). 
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Le ramassage des ordures ménagères est effectué une fois par semaine dans l’ensemble des communes.  
 
Concernant le tri sélectif : la collecte du papier et du verre se fait dans des bennes, dont le ramassage est 
assuré par la Société Saleur plusieurs fois par an. 
Le plastique  est collecté deux fois par mois par la société Véolia 
 
Les déchetteries qui concernent le territoire sont situées à Bourg-Sainte-Marie, Romain-sur-Meuse et 
Rimaucourt et sont gérées par le SDEDM. 
 

8.5. UNE COUVERTURE NUMERIQUE PEU OPTIMALE 

Desserte numérique du territoire 

 Desserte 
Type de 
desserte 

Puissance de la desserte 

Très bonne desserte 

Bourmont  Oui 
DSL sur 
cuivre 

30 à 100 Mbit/s dans la majorité du village, 8 à 
30 Mbit/s dans la partie sud, 3 à 8 Mbit/s dans 
le hameau de Gonaincourt 

Merrey Oui 
DSL sur 
cuivre 

30 à 100 Mbit/s 

Sommerécourt Oui 
DSL sur 
cuivre 

30 à 100 Mbit/s 

Bonne desserte 

Aillianville  Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Audeloncourt  Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Bassoncourt Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Brainville-sur-Meuse  Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Chalvraines Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Clinchamp Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Doncourt-sur-Meuse Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Humberville Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Lafauche Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Leurville Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Levécourt Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Longchamp Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Maisoncelles Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Manois Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 
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Millières Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Orquevaux Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Outremécourt Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Ozières Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Prez-sous-Lafauche Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Saint-Blin Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Saint-Thiébault Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Semilly Oui 
DSL sur 
cuivre 

8 à 30 Mbit/s 

Desserte de mauvaise qualité 

Bourg-sainte-Marie  Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s dans la partie centrale, moins de 3 
Mbit/s ailleurs 

Illoud Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s  

Thol-les-Millières Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s  

Vesaignes-sous-
Lafauche 

Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s  

Vaudrecourt Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s  

Vroncourt-la-Côte Oui 
DSL sur 
cuivre 

3 à 8 Mbit/s  

Desserte de très mauvaise qualité 

Breuvannes-en-
Bassigny  

Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s à Breuvannes et Colombey-
lès-Choiseul, 3 à 8 Mbit/s à Meuvy 

Champigneulles-en-
Bassigny  

Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Chaumont-la-Ville  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Germainvilliers  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Goncourt  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Graffigny-Chemin  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s. 

Hâcourt  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Harréville-les-
Chanteurs  

Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Huilliécourt  Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Malaincourt-sur-
Mouzon 

Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s. 
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Mennouveaux Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Nijon Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Romain-sur-Meuse Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

Soulaucourt-sur-
Mouzon 

Oui 
DSL sur 
cuivre 

Moins de 3 Mbit/s 

 

 
Source : http://observatoire.francethd.fr/ 

   
La totalité du territoire intercommunal est éligible au haut débit, mais on déplore actuellement une 
couverture numérique de qualité très variable : seules trois communes sont équipées du très haut débit  
(Bourmont, Merrey et Sommerécourt). La moitié des communes (22), dispose d’un bon débit, qui oscille 
toutefois entre 8 et 30 Mbit/s.  
Le reste du territoire dispose d’une desserte mauvaise, voire très mauvaise pour un tiers des communes (14). 
 
Le Conseil Départemental de Haute-Marne a élaboré un Schéma Directeur Territorial d'Aménagement 
Numérique (SDTAN), en date du 24 juin 2011. Il fixe plusieurs objectifs : 

- Résorber à très court terme (au plus tard 2015) la fracture numérique sur les services internet fixe 
haut débit. 

- Apporter à court terme le service très haut débit aux sites stratégiques du département 
- Éviter l’apparition, en dehors du périmètre d’intervention des opérateurs, d’une fracture numérique.  
- Inscrire chaque investissement, public et privé, dans une logique de cohérence globale de 

l’infrastructure optique intégrale « FTTH » nécessaire à terme 
 
En parallèle, en 2010, le conseil Départemental a engagé le plan Haute-Marne numérique dont l’objectif est 
de rendre la couverture en Internet haut débit opérationnelle sur tout le territoire. 
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Réseaux, déchets, énergie et communication numérique :  
constats et enjeux 

 
 
Constats: 

 Une eau globalement de bonne qualité 

 L’assainissement collectif, un service public inégalement accessible 

 Des déchets gérés de façon intercommunale 

 Une couverture numérique peu optimale 

  

 
Enjeux:  

 Maintenir et améliorer la qualité de l’eau 

 Intégrer l’inégale répartition de l’assainissement collectif 

 S’inscrire dans le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de la Haute 
Marne 
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Partie 2 Etat initial de l’environnement 
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1. LE MILIEU PHYSIQUE 

1.1. LA TOPOGRAPHIE  

Carte du relief de la CCBBSB 

 
topographic-map.com 

 
Coupe simplifiée du relief de la CCBBSB 

 
Le point le plus haut de la CCBBSB, 501m, est localisé à Graffigny-Chemin. Le point le plus bas, 258m, est situé 
à Manois. 
La topographie du territoire est orientée Nord-Ouest / Sud-Est. Elle est structurée autour d’une vallée 
principale, la vallée de la Meuse, orienté Sud-Nord. 
La partie centrale du territoire est composée d’un vaste plateau entaillé de nombreuses rivières. Une 
impression générale de succession de vallées et plateau caractérise le relief.  
Le relief du territoire, localement assez marqué, peut présenter ponctuellement des contraintes pour le 
développement urbain de certaines communes. 
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1.2. LA GEOLOGIE 

Carte géologique de la CCBBSB 

 

 
 
Le territoire de la CCBBSB prend place dans la région géologique du bassin parisien. Les sols reposent sur des 
couches du Jurassique, supérieur au Nord, inférieur au Sud et moyen dans la partie centrale. 
Au Nord, dans le Barrois ouvert, on trouve essentiellement des calcaires et des sols argilo-limoneux assez 
profonds et propices à la grande culture. 
Dans la partie centrale, dans le Barrois forestier, on trouve également des calcaires. Si les sols sont également 
argileux, ils sont davantage carbonatés et de faible épaisseur sur les plateaux, plus épais et de type brun sur 
les coteaux. 
Au Sud, dans le Bassigny, on trouve essentiellement des marnes et calcaires marneux. Les sols sont argileux 
avec des placages de limons. Ils sont lourds et humides et donc difficilement labourables. 
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1.3. L’HYDROGRAPHIE 

L’hydrographie de la CCBBSB 

 

 
 
Le territoire de la CCBBSB se trouve à cheval sur 2 grands bassins hydrographiques : le bassin Rhin-Meuse et 
le bassin Seine-Normandie. 
Le cours d’eau principal du territoire est la Meuse. Elle prend sa source à Pouilly-en-Bassigny, à 13 kilomètres 
au Sud de Breuvannes-en-Bassigny et se jette 950km plus loin, dans la mer du Nord. 
À Goncourt, elle s’écoule à un débit moyen de 4,02 m3/s. 
De sa source à Harréville-les-Chanteurs, le fleuve passe de 405m d’altitude à 315m, soit une pente moyenne 
de 0,27%. Cette pente relativement forte pour un cours d’eau favorise un écoulement globalement linéaire. 
Sur le territoire de l’intercommunalité, les méandres sont rares. 
Le territoire accueille également deux des principaux affluents de la Meuse : La Saônelle et le Mouzon. Ce 
sont deux rivières bien alimentées. À Sommerécourt, le Mouzon enregistre un débit moyen de 2,25m3/s. 
 
Le Manois accueille également quelques cours d’eau qui se jettent dans des affluents de la Marne. La 
Manoise, la Sueurre et le Rognon sont les principaux cours d’eau du Nord et de l’Est du territoire.  
 
Alors que les cours d’eau du bassin de la Meuse s’écoulent vers le Nord, ceux du bassin de la Marne s’écoulent 
davantage vers l’Ouest 
 

  



 
  

97 

1.4. L’EXPLOITATION DES RESSOURCES  

Les 46 carrières autorisées du département de la Haute-Marne (en 2001) ont pour vocation principale 
l’alimentation en granulats de la filière du bâtiment et des travaux publics. 

1.4.1. Les carrières présentes sur le territoire 

Le territoire de la CCBBSB accueille 4 carrières : 
- Bourg-Sainte-Marie, exploitant SRDE, lieu dit "sur les vignes", extraction de Calcaire : début 
1973, fin prévue 2014 
- Huilliécourt, exploitant HENRIOT JOEL TP , lieu dit "Le Ceriselot", extraction de Calcaire : début 
1999, fin prévue 2025 
- Sommerécourt,  exploitant PAUL CALIN , lieux dits "Le Hurot", "Le Sentier", "La 
Sablière", extraction de Calcaire : début 1982, fin prévue 2022 
- Thol-les-Millières, exploitant GABS SAS, lieux dits "Grandes Tailles", "Chemin de Longchamp", 
Haut de Quemène ", "La Couleuvre", début 1988, fin prévue 2028 
 

Les carrières d'Ozières et Chalvraines ne sont plus exploitées.  
 

1.4.2. Le Schéma régional des carrières 

Créé par la loi Alur du 24 mars 2014, le Schéma régional des Carrières définit les conditions générales 
d’implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des 
granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région.  
En Champagne Ardenne, la démarche d’élaboration du SRC n’est pas engagée. 
 
Au niveau départemental, le Schéma départemental des carrières de la Haute-Marne approuvé le 8 juillet 
2003 est actuellement en cours de révision. 
 

 

Milieu physique : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Un territoire vallonné  

 Un sous-sol à dominante calcaire 

 Un territoire à l’interface de 2 bassins versants 

 Extraction de matière première pour alimenter le BTP 

 

Enjeux :  

 Prendre en compte les caractéristiques du milieu physique 
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2. LE PATRIMOINE NATUREL A PRENDRE EN COMPTE 

2.1. OCCUPATION DU SOL 

L’occupation du sol sur le territoire de la CCBBSB est intimement liée aux activités humaines. Le sol est en 
effet occupé selon 4 grands principes : 

- Habitat, 
- Agriculture 
- Boisement 
- Cours d’eau  

 
Les zones d’habitats sont disséminées sur l’ensemble du territoire. Elles sont néanmoins plus densément 
réparties  dans la partie centrale de l’intercommunalité, notamment le long de la Meuse. 
Les terres arables ou les prairies correspondant à l’activité agricole délimitent une première couronne autour 
de la partie urbanisée. Cette couronne est plus ou moins profonde  et plus ou moins continue en fonction de 
la nature des sols et du type d’activité traditionnel de la commune.  
 
Plus en retrait encore par rapport à la partie urbanisée, on trouve une partie boisée, qui peut prendre la 
forme d’une couronne ou simplement d’une bande en lisière du finage. Toutes les communes ne sont pas 
pourvues de la même manière sur ce point. L’importance de cette zone boisée est inversement 
proportionnelle à celle de la zone agricole. 
Enfin, de façon relativement indépendante de l’activité humaine, se trouvent les cours d’eau qui irriguent le 
territoire du Nord au Sud.  
 
À l’échelle intercommunale, l’utilisation des sols ressemble à un patchwork, reflet  de la longue tradition de 
gestion communale du territoire.
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2.2. LES GRANDS ECOSYSTEMES DU TERRITOIRE  

Le territoire la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin présente 
plusieurs types d’espaces pour la faune et la flore : 

 Les villages et leurs abords ; 

 Les cultures et prairies ; 

 Les jardins et vergers ; 

 Les massifs forestiers et boisements ; 

 Les habitats aquatiques : cours d’eau, étangs et mares. 

2.2.1. Les villages et leurs abords 

Dans les villages et à leur périphérie, la qualité de la flore et de la faune urbaine est liée à deux facteurs : 

 l’ancienneté des bâtiments, 

 l’extension des espaces verts et la diversité de leur flore, qui détermine la fixation et le maintien des 
espèces animales. 

Les constructions anciennes favorisent l’installation d’une faune diversifiée. La nature des matériaux utilisés 
(calcaire, brique, bois…), et l’architecture des bâtiments offrent de nombreuses cavités utilisables par les 
oiseaux : Mésange bleue, Mésange charbonnière, Etourneau sansonnet, Hirondelle de fenêtre… Les 
nombreux espaces verts privatifs (jardins, petits vergers), accueillent une faune diversifiée : Pie bavarde, 
Chardonneret élégant, Hérisson, Fouine, etc.… 

Les haies et arbres d’ornement, souvent constitués d’essences exotiques à feuillage persistant (thuyas, 
lauriers, résineux divers) peuvent constituer des espaces très compartimentés mis à profit par certains 
oiseaux peu exigeants : Tourterelle turque, Merle noir, Rouge-gorge familier, Verdier d’Europe, Linotte 
mélodieuse. Cependant, cette avifaune diversifiée ne peut perdurer que si la part des essences locales dans 
la composition des haies reste dominante pour l’équilibre des chaînes alimentaires. Une trop grande 
importance des thuyas et autres résineux exotiques pourrait conduire à un appauvrissement de la faune 
locale par fragmentation de l’habitat. 

Sur les constructions, la flore des vieux murs peut présenter des caractéristiques intéressantes : Linaire 
cymbalaire, Chélidoine, Rue des murailles… 

Le Lézard des murailles (inscrit à l’annexe IV de la directive Habitats) et la Couleuvre verte et jaune (sur la 
liste rouge régionale des reptiles) fréquentent les vieux murs pour le premier et les murgers ensoleillés à 
l’écart pour la seconde (Manois par exemple). 

Dans les villages et les bourgs, la faune est représentée par des animaux communs tolérant ou recherchant 
le voisinage de l’homme et ses bâtiments : Fouine, Rougequeue noir, Moineau domestique, Corbeau, Effraie 
des clochers. Malgré les apparences, certaines de ces espèces sont en déclin au niveau régional comme les 
hirondelles… 

L’existence de petites cavités dans les constructions des villages et un environnement agricole riche 
d’insectes est particulièrement favorable à la reproduction de la rare Huppe fasciée (en danger sur la liste 
rouge régionale) autrefois présente à Levécourt et Clinchamp et encore connue récemment de plusieurs 
communes du territoire (Audeloncourt, Bourg-Sainte-Marie, Brainville-sur-Meuse, Goncourt, Huillécourt, 
Maisoncelles, Millières, Orquevaux, Outremécourt, Romain-sur-Meuse, Saint-Thiébault, Sommerécourt, 
Soulaucourt-sur-Mouzon). 

Parmi les animaux les plus sensibles et les plus rares, il faut souligner la présence les chauves-souris qui 
peuvent s’installer dans diverses cavités ou combles des bâtiments. 

Aux espèces urbaines précédentes peuvent s’ajouter, en périphérie des constructions, celles qui fréquentent 
habituellement les lisières des boisements et les espaces semi-ouverts des parcs et jardins : Hérisson 
d’Europe, Lérot, Ecureuil roux, musaraignes… 
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Enjeu : 

La diversité faunistique et floristique des lieux habités repose sur deux éléments majeurs à maintenir :  

- la cohérence et la continuité du maillage d’espaces verts, jardins et vergers (cf. plus loin § consacré à la 
préservation des corridors écologiques), 

- la présence d’un habitat ancien ou récent proposant des matériaux variés et cavités pour l’accueil de la 
faune et de la flore.   
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2.2.2. Les jardins et vergers 

Présentant une végétation très hétérogène, ces petits ensembles font partie intégrante des ceintures de 
village, des bourgs, hameaux ou fermes isolées. 

Ces prés-vergers assurent ainsi une transition paysagère et écologique entre l’espace urbain et l’espace 
agricole souvent plus ouvert et cultivé intensivement sur les bas de côteaux des communes de la rive gauche 
de la Meuse. 

Sur un parcellaire souvent en lanière à l’arrière des habitations, la végétation y est diverse et plus ou moins 
régulièrement soumise à l’exploitation par les habitants. Certaines parcelles sont totalement à l’abandon. 
Vergers plus ou moins entretenus, potagers, haies spontanées, prés, friches et petites cultures forment une 
mosaïque d’habitats recherchée par des espèces bien particulières de ces habitats semi-ouverts.  

La faune y est représentée à la fois par certaines espèces résidentes des villes et villages qui les exploitent 
pour leur ressource en nourriture variée et par d’autres, plus spécialisées, très dépendantes des structures 
de végétation semi-ouvertes suffisamment éloignées de l’homme. 

Parmi les premières, chauves-souris, chouettes (Effraie des clochers, Chevêche d’Athéna), petits granivores 
(moineaux, fringilles) et insectivores (rougequeues, hirondelles, bergeronnettes) y trouvent de quoi 
compléter les quelques ressources disponibles autour du bâti. Pour les secondes, elles constituent leur 
habitat de prédilection en formant avec les prairies une sorte de semi-bocage propice à leur alimentation et 
reproduction : Bruant jaune, Fauvette babillarde… Des espèces plus forestières en tirent également profit 
comme l’Epervier d’Europe, la Sitelle torchepot voire la Chouette hulotte. 

Les prés-vergers et leurs abords arborés sont ici le domaine privilégié d’oiseaux insectivores dont certains 
peu communs : Rougequeue à front blanc, Moineau friquet, Torcol fourmilier, Pic vert… 

Les mammifères y sont représentés par le Hérisson d’Europe, l’Hermine, la Belette ou le Lérot ; les 
musaraignes insectivores sont également présentes avec notamment la Crocidure musette.  

Avec la proximité des constructions et des gîtes diurnes ou colonies de mise bas que ceux-ci peuvent abriter, 
la ceinture verte villageoise constitue un terrain de chasse de proximité indispensable à certaines chauves-
souris comme la Pipistrelle commune, la Sérotine commune ou plus rarement le Grand Murin. 

Les petites friches ensoleillées ou les cordons de hautes herbes marquant les clôtures sont propices à certains 
reptiles comme l’Orvet fragile. 

La diversité faunistique et floristique des périphéries "jardinées" repose sur l’hétérogénéité des hauteurs de 
végétation (arbres, arbustes, hautes herbes, herbes rases) avec la possibilité d’entretien extensif de vergers 
et prairies, leur renouvellement par des plantations régulières, l’exploitation de jardin… Ces petits habitats 
plus ou moins plantés d’arbres et arbustes participent pleinement à la trame verte des communes et y 
apportent chacun leur lot d’originalités biologiques. Certains petits ensembles forment localement des 
réservoirs intéressants de biodiversité à préserver absolument, d’autres, plus fragmentés ou isolés, 
pourraient bénéficier d’un traitement spécifique pour retrouver leur pleine fonctionnalité.   

Enjeu : 

Les jardins et vergers constituent un espace tampon entre les lieux habités et la périphérie cultivée ou boisée. 
La cohérence et la continuité des vergers assurent la présence d’une faune caractéristique des abords de 
village que les extensions urbaines du PLUi doivent prendre en compte afin de permettre leur maintien voire 
leur renforcement.   

2.2.3. Les cultures 

Les espaces cultivés constituent un habitat très artificialisé avec un assolement dominé ici par le maïs, le blé, 
le colza, et autres céréales, (RGP 2012). Dans les communes de la rive droite de la Meuse, au paysage plus 
typique du Bassigny, les parcelles cultivées forment plutôt des îlots dispersés au sein des ensembles prairiaux 
beaucoup plus vastes. En rive gauche de la Meuse, les communes présentent des étendues de cultures 
intensives souvent plus vastes et d’un seul tenant. 

La flore, hormis les adventices des cultures, n’est représentée que sur les bordures de chemin, de talus ou 



 
  

103 

sur les lisières. Ces bordures herbeuses étroites autour des parcelles et le long des chemins, profitent en 
général à des espèces banales et résistantes : Plantain majeur, Potentille rampante, Trèfle rampant, Armoise 
vulgaire ainsi que les graminées sociables : Chiendent, vulpins… 

La majorité des plantes représentatives des terres cultivées sont communément répandues : armoises, 
chénopodes… Localement cependant, jachères et délaissés peuvent laisser se développer certaines plantes 
compagnes des moissons devenues rares : Bleuet des champs, Camomille puante ou encore l’Aphane des 
champs, le Miroir de vénus, la Pensée des champs, le Géranium découpé. 

Du fait des méthodes modernes d’agriculture, la faune y trouve des conditions difficiles de survie (manque 
d’abris et de ressources alimentaires). Quelques espèces très spécialisées et peu exigeantes y vivent : 
Alouette des champs, Lièvre, Bergeronnette printanière, Mulot sylvestre, campagnols.  

L’importance locale des corridors d’herbage rend très favorables certains micro-habitats de bordure, comme 
les talus où apparaissent des plantes de friches ou de lisières (Berces, Eupatoire chanvrine, Aigremoine 
odorante), ainsi que des arbustes (aubépines, sureaux, églantiers…).  

 

Ces espaces où la flore se diversifie sont également des refuges pour les insectes. Ces derniers procurent une 
variété de ressources alimentaire, primordiale pour le maintien de certains animaux dans les cultures et on 
peut y rencontrer alors des espèces plus exigeantes : Crocidures, Musaraigne carrelet, Hérisson d’Europe, 
bergeronnettes… 

 

Cette grande diversité locale en espèces proies (rongeurs, passereaux terrestres), est mise à profit par des 
petits prédateurs : Belette, Renard, Buse variable, Milan noir, Busard Saint-Martin, Faucon crécerelle… 

 

Enjeu : 

Les zones de cultures intensives représentent aujourd’hui un milieu relativement banal. Cependant le 
maintien d’une bonne densité d’éléments diversificateurs dans le parcellaire (bosquet, buissons, bermes 
herbeuses des chemins, talus ou lisières) et le voisinage d’ensembles prairiaux sont primordiaux pour la 
survie d’une faune très spécialisée et représentative de la nature « ordinaire ». 

Ces éléments constituant les ultimes corridors écologiques des zones agricoles cultivées de manière 
intensive.   

2.2.4. Les herbages et prairies 

Ils sont encore particulièrement caractéristiques du Bassigny avec des prairies vouées à l’élevage qui 
constituent encore une occupation du sol importante sur les communes de la rive droite de la Meuse. Dans 
la partie Ouest du territoire, les ensembles prairiaux sont beaucoup plus morcelés et ne se maintiennent sur 
certains versants ou dans les fonds les plus humides moins propices aux grandes cultures. 

La gamme des groupements prairiaux est normalement très étendue en fonction de la nature du sol, de 
l’inondation ou du traitement. Cependant de nombreuses prairies semi-naturelles, non fumées ni amendées, 
qui occupaient jadis une place importante dans le paysage du Bassigny, sont transformées aujourd’hui en 
prairies artificielles, parfois en culture de maïs. 

La généralisation du drainage des prairies humides de fauche, soit par creusement de fossés, soit par pose 
de drains souterrains ainsi que les apports importants d’engrais et de fumier ont fortement réduit leur intérêt 
écologique par banalisation de la végétation. 

Leur flore est donc souvent appauvrie par l’intensification des pratiques agricoles (fertilisation ou 
surpâturage). Les secteurs pâturés sont dominés quasi-exclusivement par un groupement homogène et assez 
banal (Lolio-Cynosuraie). Les parcelles fauchées, bien que de composition souvent commune, sont plus 
diversifiées notamment dans la « Vallée de la Meuse entre Meuvy et Brainville-sur-Meuse», ZNIEFF de type 
1 n° 210020115 et dans les sites abandonnés ou sous-exploités (tendance à la molinaie ou à la nardaie).  

Par exemple, dans les zones plus humides et le long des chenaux inondables de la vallée de la Manoise, la 
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flore s’enrichit en espèces hygrophiles telles que la Fétuque roseau, le Colchique des prés, la Renoncule 
rampante, la Laîche hérissée, la Patience agglomérée, le Populage des marais, le Peucédan à feuilles de carvi, 
le Léontodon d’automne, la Potentille rampante, la Canche cespiteuse. 

Localement peuvent donc y subsister des éléments relictuels des anciennes prairies de fauche. Dans la ZNIEFF 
précédemment citée, ce sont par exemple dans les fonds humides, l’Oenanthe à feuilles de peucédan (espèce 
d’origine subatlantique, en limite d’aire de répartition en Champagne) et le Vulpin utriculé deux espèces 
inscrites sur la liste rouge des végétaux de Champagne-Ardenne.  

Dans l’Est du territoire communautaire, la vallée du Mouzon conserve aussi une végétation prairiale bien 
typique. Dans les zones plus humides, les prairies sont souvent alternativement fauchées et pâturées : la 
flore s’enrichit en espèces hygrophiles telles que l’Oenanthe fistuleuse, le Séneçon aquatique, le Léontodon 
d’automne, le Lychnis fleur de coucou, l’Achillée sternutatoire, le Myosotis cespiteux, le Colchique des prés, 
la Laîche aiguë, la Succise des prés, l’Orchis à larges feuilles... Comme cité plus haut pour la Meuse, les rares 
Vulpin utriculé et Oenanthe à feuilles de peucédan s’y observent également. Dans les secteurs les plus 
inondés de la vallée un groupement très hygrophile apparaît avec une prédominance des laîches (notamment 
la Laîche des renards, la Laîche des rives, la Laîche bleuâtre, la Laîche aiguë...) accompagnées par l’Oenanthe 
fistuleuse, la Véronique scutellaire, le Gaillet des marais, la Lysimaque nummulaire, la Canche cespiteuse, le 
Populage des marais, le Jonc aggloméré. 

 

À Longchamp et Millières, la haute vallée de la Sueurre abrite aussi des prairies fauchées ou pâturées riches 
en graminées fourragères et plantes à fleurs diverses. Cependant, dans les secteurs les plus secs apparaissent 
en plus certaines espèces des pelouses comme l’Euphorbe verruqueuse, le Brome dressé, le Brachypode 
penné, la Laîche glauque, la Laîche tomenteuse, la Petite pimprenelle, le Gaillet jaune, la Campanule à feuilles 
rondes, le Lotier corniculé. Localement, comme à Longchamp, le Narcisse des poètes est présent, protégé et 
sur la liste rouge régionale, car en très forte régression.  

Enfin, dans la prairie de fauche située dans la combe de Clinchamp s’observe la Gagée jaune (assez 
abondante), protégée en France et très rare en Haute-Marne.   

 

Les prairies les plus fleuries se révèlent propices à de nombreux insectes et en particulier à de nombreux 
papillons. Ce sont par exemple : le Tristan, la Piéride du lotier, le Myrtil, le Demi-deuil ou la Sylvaine. Parmi 
les plus remarquables, le Cuivré des marais peut être présent dans les prairies de la vallée de la Meuse : cette 
espèce est en danger dans tous les pays d’Europe et en très forte régression dans l’Est de la France, il est 
protégé en France depuis 1993, est inscrit à l’annexe II de la convention de Berne, aux annexes II et IV de la 
directive Habitats, et figure dans le livre rouge de la faune menacée en France. 

Les criquets et les sauterelles sont également bien représentés : de nombreux criquets chanteurs (Criquet 
des clairières, Criquet des pâtures…), ainsi que le Grillon champêtre et localement dans les prés les plus 
humides le Criquet ensanglanté. 

Mais les prairies de la vallée de la Meuse doivent en grande partie leur valeur faunistique à leur inondation 
régulière, attirant en hiver et au début du printemps de multiples oiseaux. 

Parmi les oiseaux de passage fréquentant les herbages sont connus localement la Grue cendrée, le 
Combattant varié, le Pluvier doré et la Bécassine des marais.  

Dans la vallée du Mouzon une trentaine d’espèces est inventoriée dont quatre espèces nicheuses inscrites 
sur la liste rouge régionale : le Courlis cendré, la Huppe fasciée (la Champagne-Ardenne constituant la limite 
septentrionale de distribution de l’espèce), la Pie-grièche écorcheur et la Pie-grièche à tête rousse (en très 
forte régression). 

Ces concentrations d’oiseaux dans de vastes ensembles prairiaux riches en insectes et proies de toute sorte 
sont également propices au passage et à la halte migratoire d’hôtes plus rare comme le Guêpier d’Europe 
voire plus prestigieux comme les très rares aigles criard et pomarin. 

Parmi les oiseaux nicheurs dont certains peu communs et inscrits sur les listes rouges nationales : la Cigogne 
blanche, le Vanneau huppé, le Pipit farlouse, le Tarier des prés ou le rare Courlis cendré tirent profit des 
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prairies inondables de la vallée de la Meuse. Le Bassigny est particulièrement réputé pour constituer l’un des 
derniers bastions pour la nidification du Milan royal en France ; espèce faisant l’objet d’un plan national de 
sauvegarde et qui justifie la désignation de la ZPS du « Bassigny » ZPS FR2112011 dans le réseau Natura 2000. 

Dans les vallées ou ailleurs, les prairies s’accompagnent sur leurs limites d’une végétation caractéristique 
(bosquets, buissons, plantations fruitières ou vieux arbres isolés) et sont alors plus généralement propice au 
maintien d’une  avifaune variée : Tarier pâtre, Pie-grièche écorcheur, Alouette des champs, Fauvette grisette, 
Bruant jaune… Dans le Bassigny, elles sont particulièrement le domaine des rares Pie-grièche grise et Pie-
grièche à tête rousse, oiseaux nicheurs insectivores très menacés par ailleurs et dont les populations locales 
sont encore notables. 

Enfin, outre quelques mammifères carnivores spécialistes tirent profit des populations de micromammifères 
présentes dans les herbages avec en particulier le Renard, l’Hermine et la Belette. 

Enjeu : 

Sur le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, les 
zones d’herbages représentent encore aujourd’hui un milieu relativement riche. Le maintien d’éléments de 
végétation autre en limite du parcellaire (arbres isolés, bosquets, buissons, bermes herbeuses des chemins, 
talus ou lisières) et l’existence de petites zones humides sont primordiaux pour la survie d’une faune 
spécialiste de ces habitats et représentative de la nature « ordinaire ».  

Par ailleurs, les prairies naturelles inondables peu amendées conservent localement un riche patrimoine qu’il 
convient de préserver. 

Ces éléments de végétation naturelle constituent le « noyau dur » des corridors écologiques des zones 
agricoles et cultivées.   

2.2.5. Les pelouses calcicoles  

Les pelouses sont apparentées aux savarts champenois, sortes de gazons ras adaptés aux sols arides, qui 
constituaient autrefois les parcours à moutons de la Champagne. Encore très répandues voici une 
cinquantaine d’années, elles ont presque partout disparu, victimes des remembrements, des mises en 
culture ou des enrésinements, sauf au niveau de quelques pentes raides, talus et rebords de plateau.  

En Champagne-Ardenne, la plupart de ces pelouses sont secondaires et résultent d’activités pastorales 
anciennes ; l’arrêt de leur gestion conduit à une recolonisation forestière spontanée. Sur de nombreux sites, 
cette reforestation avait été encouragée dans les années 1950, grâce à des subventions du Fonds Forestier 
National, et accélérée par des plantations de résineux, surtout le Pin noir d’Autriche, conduisant à une forte 
régression de l’habitat. 

Quelques éléments de pelouses ou prairies mésophiles subsistent ici et là sur le territoire communautaire, 
parmi eux on notera en particulier les sites du Cul du Cerf et Coteaux de la Vierge à Orquevaux, la Combe 
Vorion à Allianville ou encore les coteaux de Vroncourt-la-Côte, Prez-sous-Lafauche et Goncourt.   

 

L’habitat des pelouses sèches calcicoles est plus ou moins colonisé par des arbustes, mais la pelouse est 
dominée par des graminées, comme le Brome érigé, le Brachypode penné, la Koelérie à grandes fleurs, etc, 
accompagnées de nombreuses espèces d’autres familles dont souvent des Orchidées, comme les Ophrys, 
l’Acéras homme-pendu, l’Orchis pyramidal, l’Orchis à odeur de bouc, etc., qui déterminent alors, par 
l’importance de leurs effectifs, le nombre élevé de leurs espèces ou la rareté des espèces présentes, le 
caractère prioritaire de l’habitat.  

Localement, l’intérêt de l’habitat transparaît particulièrement avec la présence de la Gymnadénie odorante, 
espèce protégée considérée comme vulnérable sur la liste rouge nationale des orchidées de France comme 
à Allianville, Orquevaux et Prez-sous-Lafauche où elle est  assez bien représentée dans les pelouses au contact 
des éboulis mobiles des versants. 

Ailleurs, c’est le Crépis en rosette, très rare composée protégée en Champagne-Ardenne et localisée en 
France dans le Nord-Est qui est présent (Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-sous-Lafauche). D’autres 
plantes comme le Gaillet de Fleurot, assez rare en Champagne-Ardenne, est très abondant dans 
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les éboulis et pelouses semi- fixées de la station d’Orquevaux. 

 

L’arrêt de la gestion de la pelouse conduit à sa colonisation par des espèces de lisières comme la Coronille 
variée ou la Centaurée scabieuse, formant des ourlets en nappes, puis par des arbustes, comme le Prunellier, 
l’Aubépine monogyne et le Cornouiller sanguin, déterminant la formation de fruticées. 

 

À Goncourt, d’anciennes lavières (carrières) colonisées par la végétation et évoluant vers la hêtraie 
neutrophile s’apparente aux pelouses par leur végétation. Elles recèlent encore la Violette étonnante, 
inscrite sur la liste rouge des végétaux menacés de Champagne- Ardenne, l’Epiaire droite, le Bois-joli et une 
végétation héliophile constituée par l’Hippocrépide en ombelle, la Digitale jaune, l’Euphorbe petit-cyprès, le 
Brachypode penné, etc.   

 

La gestion conservatoire de ces habitats repose sur une variété de modes de gestion avec pâturage par 
diverses espèces animales, fauche selon différentes modalités et « non gestion » sur certaines zones. Elle 
permet de constituer une grande diversité d’habitats favorable à une importante richesse en espèces tant 
pour la flore que pour la faune. 

Dans un contexte où domine l’agriculture intensive, ces zones constituent les derniers refuges pour une faune 
souvent inféodée à ces types de milieux xérophiles et thermophiles, notamment des reptiles (Lézard des 
souches) et insectes (papillons, criquets, grillons et sauterelles). 

Le site d’Orquevaux est particulièrement riche avec la présence du Criquet vagabond et de l’Ephippigère des 
vignes (inscrits sur la liste rouge des Orthoptères de Champagne-Ardenne), la Cicadette des montagnes et la 
Mante religieuse ont également été observées localement. 

L’avifaune s’y distingue par certains oiseaux nicheurs peu communs comme la Pie-grièche écorcheur ou 
l’Alouette lulu. Localement, la situation des pelouses  est très favorable à certaines chauves-souris comme à 
Orquevaux, avec le Murin à moustaches, le Grand rhinolophe et le Petit rhinolophe.   

 

Enjeu : 

Les pelouses calcicoles constituent un des habitats naturels les plus riches de la communauté. Espace tampon 
entre zones agricoles et zones forestières, elles assurent la présence d’une faune et d’une flore 
caractéristique que les éventuelles extensions urbaines doivent prendre en compte dans le zonage et le 
règlement afin de permettre leur maintien voire leur renforcement. 

2.2.6. Les massifs forestiers et les boisements 

Sur le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, les 
massifs forestiers ont une grande importance. Ils sont établis sur les plateaux calcaires, les versants calcaréo-
marneux voir localement les fonds alluviaux et offrent ainsi une grande diversité de groupements forestiers 
naturels. Ceux-ci sont très représentatifs des plateaux jurassiques de la Haute-Marne, caractéristiques et 
variés en fonction des versants, de leur exposition et du microclimat qui en découle.  

 

Bien typique des plateaux, la hêtraie neutrophile à mélique (CB 41.13) est représentée sur les sols bruns 
calciques par une chênaie- charmaie-hêtraie calcicole ou plus rarement sur les sols limoneux par une forme 
plus mésotrophe.  

La hêtraie-chênaie neutrophile rencontrée par exemple à Longchamp, Millières et Thol-les-Milières est 
constituée par le hêtre qui domine, accompagné par le Chêne sessile, le Charme, l’Erable champêtre.  

La strate arbustive est bien diversifiée, avec le Cornouiller sanguin, le Fusain d’Europe, le Troène, la Viorne 
lantane...  

Dans le tapis herbacé, on rencontre l’Aspérule odorante, le Millet diffus, le Lamier jaune, l’Anémone des bois, 
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la Mélique penchée, la Pulmonaire à fleurs sombres (médioeuropéenne située non loin de sa limite d’aire de 
répartition), la Jonquille, l’Orge d’Europe, la Raiponce en épis, la Luzule poilue, la Parisette, la Scrofulaire 
noueuse etc.  

Ponctuellement, une forme plus thermophile apparaît avec l’Alisier blanc, le Nerprun purgatif, la Seslérie 
bleue, le Dompte-venin officinal, la Néottie nid d’oiseau, le Calament officinal, l’Hellébore fétide, la Primevère 
officinale blanchissante (espèce subméditerranéenne, assez rare dans la région), la Réglisse sauvage, la 
Laîche glauque. 

Sur les territoires de Goncourt, Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-sous-Lafauche une forme plus 
mésotrophe est présente. Le chêne sessile domine une strate arborescente qui comprend aussi le Charme, 
l’Erable sycomore, l’Alisier blanc, le Tilleul à grandes feuilles et plus localement le Hêtre, le Merisier et le 
Frêne.  

Le taillis est essentiellement constitué par le Noisetier, l’Erable champêtre, l’Aubépine monogyne et l’Orme 
de montagne. Sont également représentés le Rosier des champs, le Troène, le Chèvrefeuille à balais, les 
Groseilliers des Alpes et à maquereaux.  

Le tapis herbacé est composé par la Pervenche, l’Aspérule odorante, l’Anémone des bois (rare sur calcaire), 
le Lamier jaune, qu’accompagnent le Bois-joli, la Violette des bois, l’Orge d’Europe, le Gouet tacheté, la Laîche 
des bois, la Pulmonaire à fleurs obscures (médioeuropéenne proche de sa limite d’aire de répartition vers 
l’Ouest), l’asaret d’Europe, le muguet...  

Une espèce protégée en Champagne-Ardenne s’y remarque (Goncourt), Le Lis martagon, assez commun dans 
les montagnes, mais très rare ou nul en plaine. Dans la région, il n’était connu auparavant que sur le plateau 
de Langres : cette station constitue donc pour la Champagne la limite Ouest de son aire de répartition. 

Assez souvent sur plateau et pente faible (Clinchamp, Manois, Saint-Blin) ou au-dessus des falaises 
(Bourmont, Goncourt) la hêtraie est remplacée par une chênaie-charmaie calcicole à mésotrophe selon le 
type de sol.  

Le peuplement arborescent est dominé par les Chênes sessiles et pédonculés, le Charme, le Frêne 
accompagnés par le Merisier, le Hêtre ou l’Erable sycomore. Localement, ce boisement feuillu diversifié est 
remplacé par des pinèdes de reconquête plus pauvres (Goncourt, Harréville-les-Chanteurs). 

La strate arbustive est bien développée et très diversifiée : Noisetier, Lauréole, Bois joli, Rosier des champs, 
Chèvrefeuille à balais, Ronce des bois, Cornouiller sanguin, Troène, Camerisier à balais, Fusain, Viorne 
lantane, Bois joli, Aubépine monogyne, Groseillier des Alpes.  

Dans le tapis herbacé où se remarquent l’Asaret d’Europe, le Scille à deux feuilles, la Laîche des montagnes, 
l’Ornithogale des Pyrénées, la Laîche à nombreuses racines, le Gouet tacheté, la Violette des bois, l’Anémone 
des bois, la Mercuriale vivace, la Campanule gantelée, la Jonquille, le Lierre, etc. 

Localement dans les vallées sèches (ou combes) peu profondes qui entaillent le plateau calcaire on trouve 
une chênaie-frênaie à affinité submontagnarde, type forestier caractéristique de la région centrale du 
département de la Haute-Marne (combes des Fourneaux et de Chaumont à Ozières et Romain-sur-Meuse). 

Les principales espèces intéressantes sont des espèces montagnardes favorisées par le microclimat froid du 
fond des combes, comme par exemple l’Aconit tue-loup (renonculacée des montagnes) et la Pulmonaire 
obscure (espèce centreuropéenne, assez rare en France). 

 

Enfin dans quelques secteurs sur limons profonds se développe la chênaie-charmaie à stellaire (CB 41.24), 
mésotrophe à acidiphile, notamment à Goncourt Harréville-les-Chanteurs et Chaumont-la-Ville. Les arbres 
les plus souvent rencontrés sont le Frêne élevé, le Charme, le Chêne pédonculé, accompagnés par le Merisier, 
le Hêtre et le Bouleau.  

Le taillis est constitué par le Noisetier, la Ronce des bois, le Rosier des champs, la Viorne obier, les aubépines... 
Le tapis herbacé comprend le Lierre, le Lamier jaune, le Millet diffus, la Primevère élevée et le muguet bien 
représentés, accompagnés par la Potentille faux-fraisier, l’Epiaire des bois, l’Epipactis pourpre (assez rare 
dans la région), la Fougère mâle, la Stellaire des bois (montagnarde en limite d’aire en Haute- Marne)...  
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Sur sol plus acide (limoneux), certaines espèces apparaissent et prennent de l’importance notamment la 
luzule blanchâtre (montagnarde rare en plaine), la Luzule poilue, la Violette de Rivin, la Véronique des 
montagnes, la Véronique officinale, la Germandrée scorodoine, la Laîche pâle, l’Epilobe des montagnes et la 
Canche cespiteuse.  

Sur les rebords des plateaux calcaires, en exposition Sud subsiste localement une hêtraie calcicole 
thermophile (CB 41.16), type d’habitat forestier très rare en Haute-Marne (notamment Longchamp, 
Millières, Thol-les-Milières, Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-sous-Lafauche, Clinchamp, Manois, et 
Saint-Blin). Les essences principales sont, outre le Hêtre et le Chêne sessile qui dominent, le Chêne pubescent, 
le Tilleul à grandes feuilles, l’Alisier blanc, l’Alisier torminal, plus rarement le Poirier sauvage et le Tremble.  

Le taillis est composé par l’Erable champêtre, le Noisetier, les Cornouillers mâle et sanguin, le Fusain 
d’Europe, le Nerprun cathartique, le Cerisier de Sainte-Lucie, la Viorne lantane, des Aubépines, etc. 

 

La strate herbacée est caractérisée par les laîches (Laîche digitée, Laîche glauque, Laîche des montagnes, 
Laîche à nombreuses racines), les graminées (Seslérie bleue, Brachypode des bois, Mélique penchée), 
certaines orchidées (Epipactis à labelle étroit, inscrit sur la liste rouge des végétaux menacés de Champagne-
Ardenne, Céphalanthère à grandes fleurs, Néottie nid d’oiseau), la Mélitte à feuilles de mélisse, le Dompte-
venin officinal, le Grémil bleu pourpre et la Seslérie blanchâtre… Le Crépis en rosette s’y rencontre : cette 
espèce continentale est présente en France seulement dans l’est où elle est rare ; les quelques localités de 
Champagne-Ardenne se situent à la limite absolue de sa répartition vers l’Ouest. 

Enfin, localisée dans les secteurs bien ensoleillés, les plus chauds et secs (sommets des pentes Sud à Goncourt 
et Harréville-les-Chanteurs) s’y substitue une Chênaie pubescente (CB 41.7). Elle est le refuge d’espèces 
méridionales comme l’Arabette glabre, la Violette blanche, en limite d’aire, la Potentille à petites fleurs, très 
rare espèce d’origine méditerranéenne, et la Vesce à feuilles de pois, protégée en Champagne-Ardenne.  

 

À l’opposé, les versants froids sur pente orientée au Nord relèvent typiquement des forêts mixtes de pentes 
et ravins (CB 41.4)  

Sur les pentes Nord les mieux stabilisées, c’est la hêtraie-chênaie froide à Dentaire et Orge d’Europe qui 
domine (Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-sous-Lafauche, Clinchamp, Manois, Saint-Blin, Bourmont 
Goncourt, Harréville-les-Chanteurs). Des espèces montagnardes y sont localisées au niveau des éboulis bien 
ombragés ; le Cystoptéride fragile ou Capillaire blanc, petite fougère rare en plaine et absent d’une grande 
partie de l’Ouest de la France et le Cynoglosse germanique originaire des montagnes d’Europe centrale). La 
plupart de ces espèces figurent sur la liste rouge des végétaux menacés de Champagne-Ardenne.  

Sur  les éboulis grossiers apparaît une Tiliaie-érablaie comme à Clinchamp, Manois, Saint-Blin, Bourmont et 
Goncourt. Sur les versants à gros éboulis mobiles apparaît l’Erablière à scolopendre à caractère montagnard 
et avec une strate arborescente riche en Frênes et en érables (sycomore, plane et champêtre), Tilleul à 
grandes feuilles, Tilleul à petites feuilles (et leur hybride), Orme des montagnes. La strate arbustive comprend 
notamment le Groseillier à maquereaux, le Sureau noir et le Sureau à grappes. L’Actée en épis  se remarque 
dans le tapis herbacé. Une végétation particulière riche en fougères s’est développée sur les rochers et les 
gros blocs éboulés voire sur les falaises ombragées (Bourmont et Goncourt). On y observe notamment le 
Capillaire, la Scolopendre vulgaire, le Cystoptéris fragile, le Polypode intermédiaire, la Cardamine impatiente, 
l’Arabette des sables, le Pâturin des bois, la Laitue des murailles, la Moehringie à trois nervures. 

Présente aussi à Longchamp, Millières et Thol-les-Milières, les plus belles érablières à scolopendre de toute 
la Haute-Marne se trouvent dans le Bois de Barrémont à Manois et l’une des plus développée de toute la 
Haute-Marne à Goncourt et Harréville-les-Chanteurs. 

Enfin, la tiliaie-hêtraie à sceau de Salomon odorant, Hellébore fétide, Mercuriale vivace se rencontrent au 
niveau des éboulis plus fins et stabilisés (Manois).  

 

Les fonds de combe sont eux aussi bien caractéristiques et laissent se développer une chênaie-érablaie de 
fond de combe comme à Longchamp, Millières Lafauche, Prez-sous-Lafauche, Vesaignes-sous-Lafauche, 
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Thol-les-Milières, Clinchamp, Goncourt, Ozières et Saint-Blin,. 

La strate arborescente s’enrichit en Frêne et Erable sycomore (chênaie-érablaie) ; la strate herbacée est 
caractérisée par l’Ail des ours, l’Oxalide petite-oseille, l’Anémone fausse-renoncule, la Ficaire, l’Epiaire des 
bois, la Lathrée écailleuse, la Podagraire, l’Ortie royale, le Lierre terrestre, la Valériane herbe-aux-chats. 

Ce type forestier, d’affinité montagnarde, est également bien développé à Bourmont et Goncourt sous forme 
d’une chênaie pédonculée-frênaie-érablaie de fond de vallon. On y trouve en particulier la Corydale à bulbe 
plein : propre aux érablières et aux chênaies des fonds de vallon, ces stations froides conviennent à cette 
espèce habituée des montagnes. Elle est protégée et inscrite sur la liste rouge des végétaux de Champagne-
Ardenne. 

Plus localement prend place une chênaie pédonculée-frênaie de fond de vallon comme à Clinchamp,   Manois 
et Saint-Blin. On y trouve, la Centaurée des montagnes, gros bleuet sauvage qui ne se rencontre que dans 
quelques sites de Haute-Marne et des Ardennes ; la station de la Combe de Tréfeu en limite de Saint-Blin est 
la plus importante du secteur. 

 

Certains fonds alluviaux comme à Goncourt ou Chaumont-la-Ville permettent le développement d’une 
aulnaie-frênaie (CB 44.3) très typique et constituée pour la strate arborescente, par le Frêne élevé, l’Aulne 
glutineux, le Cerisier à grappes, rare dans la région, et le Tremble. La strate herbacée comprend notamment, 
la Stellaire des bois, la Laîche pendante, la Laîche espacée, la Moschatelline, la Stellaire alsine, la Luzule 
poilue, la Véronique des montagnes, etc. 

Dans les lisières à grandes herbes se rencontrent la Benoîte commune, la Fétuque géante, l’Ortie royale, le 
Compagnon rouge, la Potentille stérile, le Fraisier sauvage et l’Epilobe des montagnes. Dans les zones très 
mouillées, au niveau des ornières des chemins forestiers et des bords des mares se remarquent la Glycérie 
dentée et l’Epilobe vert foncé. Enfin, l’aulnaie marécageuse  est présente à Lafauche, Prez-sous-Lafauche et 
Vesaignes-sous-Lafauche.   

 

La faune est tout aussi importante et diversifiée. Les plus connus sont les mammifères forestiers bien 
représentés par le gros gibier (cerf, chevreuil, sanglier), les carnivores (Renard, Blaireaux, Chat sauvage, 
Martre, Fouine, etc.) et certains rongeurs (Ecureuil, Loir, Lérot, Muscardin…).  

Mais les massifs forestiers accueillent aussi de nombreuses espèces d’oiseaux attirés par des biotopes variés 
pour se nourrir, pour s’y reposer ou pour s’y reproduire.  

On peut citer les pics (Pic vert, Pic épeichette, Pic noir, Pic épeiche, Pic mar), la Sittelle torchepot, la 
Tourterelle des bois, le Geai des chênes, la Grive musicienne, la Grive draine, la Fauvette à tête noire, le 
Roitelet à triple bandeau, le Loriot d’Europe, ou encore le Grosbec casse-noyaux. Dans les bois plus frais et 
humides sont connus la Bécasse des bois et le Gobemouche gris. Certains nicheurs peu communs en milieu 
forestier sont présents comme le Rougequeue à front blanc, hôte exclusif des trous d’arbres. 

Mais sur le territoire la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, on 
y note en particulier la présence dans les parcelles de vieux bois du Gobemouche à collier et du Pouillot 
siffleur, tous deux nicheurs peu communs en Haute-Marne ; enfin certains versants boisés clairs et bien 
exposés pouvant accueillir par ailleurs le rare Pouillot de Bonelli (autrefois Orquevaux et  Saint-Blin).   

Bien présents, les rapaces le sont également, qu’ils soient diurnes ou nocturnes : Buse variable, Bondrée 
apivore, Milan noir, Autour des palombes, Epervier d’Europe, Chouette hulotte et Hibou moyen-duc. 

D’autre plus communs fréquentent aussi les massifs, notamment les pouillots (fitis, véloce), le Pinson des 
arbres, le Roitelet huppé, les mésanges (nonnette, bleue, charbonnière et huppée), le Troglodyte mignon, la 
Tourterelle des bois, le Pigeon ramier, les grives draine et musicienne, etc. 

Hormis les oiseaux, d’autres animaux y trouvent également leur habitat de prédilection. Ainsi, les sous-bois 
des fonds de combe peuvent constituer un terrain de chasse et un refuge hivernal de premier intérêt pour 
les populations de Crapaud commun, Grenouille rousse, Salamandre terrestre voire la plus rare Grenouille 
agile. Localement, les abords de certains massifs des fonds humides étaient également connus pour abriter 
d’autres amphibiens plus rares comme le Sonneur à ventre jaune (Germainvilliers). 
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Enfin, insectes et autres invertébrés (Papillons, Carabes, Escargot de Bourgogne…) sont présents en 
bénéficiant de la présence de clairières, de coupes ou des bermes de routes forestières largement fleuries : 

Parmi les papillons plus communs s’y observent : Tabac d’Espagne, Carte géographique, Echiquier, Petite 
tortue, Citron, Robert-le-diable, Petit Sylvain, diverses piérides, etc. D’autres moins courant comme le Thécla 
du prunier, le Grand Mars changeant, le Grand sylvain, le Nacré de la ronce voire la très rare Baccanthe (entre 
Orquevaux et Manois)… 

Certains insectes sont représentés par de grosses populations, notamment les géotrupes et les lucanes (dont 
le Lucane cerf-volant, inscrit à l’annexe II de la directive Habitats et protégé en France). D’autres  coléoptères 
protégés sont connus comme la très rare Rosalie des Alpes citée de Romain-sur-Meuse. 

Enfin certains fond de combes forestières (Bourmont et Goncourt) avec ruisseau sont propices à 
l’entomofaune, et plus particulièrement les libellules qui présente localement la même tonalité 
biogéographique montagnarde qu’une partie de la flore (Cordulégastre annelé, Cordulégastre bidenté, 
Gomphe vulgaire pour ne citer que les espèces de la liste rouge régionale).   

 

Il faut enfin souligner l’intérêt écologique marqué des lisières qui forment un espace de transition entre le 
bois et l’espace agricole. La densité d’oiseaux nicheurs y est importante (bruants, rouges-gorges, hypolaïs, 
fauvettes, grives, pouillots…). On rencontre ainsi dans les lisières et les bois clairs, le Pipit des arbres, le 
Pouillot véloce, le Pouillot fitis, l’Accenteur mouchet... 

Enjeu : les milieux forestiers et leurs lisières sont particulièrement sensibles compte tenu de leur diversité 
biologique. 

Répertoriés dans les inventaires du patrimoine naturel, les boisements remarquables ainsi que des petits 
éléments tels les haies, les bosquets... devraient être protégés de par leur intérêt paysager et économique. 
Ils participent à l’intérêt global du territoire de la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-
Bassigny et Saint-Blin.   
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2.2.7. Les habitats aquatiques 

 Les cours d’eau 

Le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin recoupe 
deux bassins versants : à l’est les communes appartiennent au bassin Rhin-Meuse alors que l’extrémité Sud-
Ouest est drainée vers le bassin Seine-Normandie. 

Dans sa partie Est, La Meuse est donc le principal cours d’eau qui irrigue le territoire du Sud au Nord. Dans 
ce secteur, le fleuve est rejoint par un réseau assez dense de ruisseaux en provenance du Bassigny 
particulièrement sur sa rive droite.  

Son principal confluent est le Mouzon qui draine les communes de Nijon, Outremécourt, Sommerécourt, 
Soulaucourt-sur-Mouzon, Vaudrecourt et Graffigny-Chemin. L’autre principal confluent est le Flambart vers 
Breuvannes-en-Bassigny. 

À l’Ouest, vers Saint-Blin, la Manoise est le principal cours d’eau du territoire, elle est rejointe par quelques 
ruisseaux comme le Vaud de Pichelu. À la sortie du territoire, la Manoise rejoint la Sueurre qui forme une 
partie de la limite communautaire et draine en amont les communes de Longchamp, Millières et Thol-les-
Milières pour rejoindre vers l’Ouest le Rognon lui-même affluent de la Marne. 

Dans la partie centrale du territoire, sur le plateau vers Chalvraines et Semilly, le réseau hydrographique de 
surface est quasi inexistant ; les cours d’eau prennent naissance en limite Sud du territoire au fond de grandes 
combes où la perte des ruisseaux est fréquente comme pour le ruisseau de Clinchamp en amont de la 
Sueurre.  Enfin, sur la limite Nord, le territoire de Prez-sous-Lafauche donne naissance à la Saônelle, autre 
affluent notable en rive gauche de la Meuse.  

 

La typologie des cours d’eau du territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-
Bassigny et Saint-Blin est donc très variée. 

Dans son cours amont et au-delà de la limite de département en aval d’Harréville-les-Chanteurs, la Meuse 
est un cours d’eau non domanial classé en deuxième catégorie piscicole. Les qualités physiques du fleuve 
sont bonnes jusque Bassoncourt avec une grande hétérogénéité du lit et de nombreuses annexes et un grand 
nombre d’affluents intéressant sur le plan piscicole (annexes de Bassoncourt, annexes au niveau du ruisseau 
de Hourie, confluences des différents affluents : Flambart, Vieille rivière, ...), après Brainville-sur-Meuse, le 
cours devient plus rectiligne, mais conserve quelques annexes intéressantes. 

Si la frai du brochet ne semble pas possible sur les prairies inondables du fait de la rapidité du ressuyage des 
crues, les annexes hydrauliques se révèlent favorables à la reproduction de cette espèce protégée. Le reste 
de la population piscicole correspond assez bien à celle des grands cours d’eau de plaine avec présence des 
espèces suivantes : Ablette, Bouvière, Grémille, Perche, Gardon, Carpe, Sandre, Perche soleil… 

Sur le Mouzon, également en 2e catégorie piscicole, la qualité de l’habitat est fortement limitée par 
l’importante hauteur des berges, mais le frai du Brochet reste potentiel au niveau de quelques annexes 
hydrauliques notamment la dérivation du Mouzon en aval de Soulaucourt-sur-Mouzon et la rivière apparaît 
encore poissonneuse avec la Truite, le Chevaine (abondant), la Vandoise. 

À l’amont du bassin, le Flambart est classé en 2e catégorie piscicole, mais il possède de nombreuses frayères 
potentielles pour la Truite fario sur l’ensemble de son cours amont. De même, la très sensible Écrevisse à 
pattes blanches y est réputée présente. Son cours aval est nettement dégradé avec notamment un cours 
rectifié offrant peu de caches pour le poisson et de ce fait la présence de faibles populations en Brochet, 
Perche, Tanche, Ablette et une meilleure situation pour le Chevesne, la Lote et le Goujon. 

La Saônelle est également classée en en 2e catégorie piscicole et si la zone amont  conserve des zones de 
frayères potentielles pour la Truite fario, la qualité générale de l’habitat se dégrade en aval par un tracé du 
cours d’eau rectiligne dominé par des écoulements lotiques et par l’absence de ripisylve. 

 

Classé en première catégorie piscicole, le cours de la Manoise présente une bonne qualité globale, mais la 
migration des poissons est fortement perturbée par les nombreux obstacles. La rivière reste malgré tout 
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particulièrement propice à la Truite fario et à l’Ombre commun et de nombreuses frayères potentielles sont 
présentes en amont des étangs d’Orquevaux et sur le cours principal en aval de Manois. On y note également 
la présence de la Lamproie de Planer et du Chabot, inscrits tous les deux à l’annexe IV de la directive Habitats 
et qui sont très caractéristiques des eaux claires peu polluées. De plus, l’Écrevisse à pattes blanches y serait 
encore présente avec le Vairon et la Loche franche.   

 

Le lit majeur de la Meuse présente un vaste ensemble de milieux prairiaux riches en flore (cf. §2.4.4 Les 

herbages et prairies page 1), plus rarement des boisements alluviaux (ripisylve, aulnaie-frênaie, chênaie 
pédonculée) et ponctuellement des groupements à grandes laîches, des roselières et des filipendulaies. Le 
fleuve et ses affluents (ruisseau de la Ville, ruisseau de Piot, le Grand Ru, ruisseau de Maisoncelles, ruisseau 
du Grand Pré, le Flambart, la Vieille Rivière...) présentent des groupements aquatiques localement bien 
développés.  

Quelques milieux marécageux sont présents, très localisés et constitués surtout par des mégaphorbiaies (à 
Reine des prés, Epiaire des marais, Iris faux-acore, Cirse des marais, Epilobe hirsute, Salicaire...), des cariçaies 
à grandes laîches (Laîche distique, Laîche des rives, Laîche des marais, Laîche vésiculeuse) et des roselières (à 
Phragmite, Typha à larges feuilles et Baldingère). 

 

Les lits de la Meuse et des autres cours d’eau sont bordés par des ripisylves, boisements localement diffus et 
de faible largeur se développant sur les rives des cours d’eau. Ces boisements alluviaux sont riches en 
essences variées (le Saule blanc, le Frêne élevé, l’Aulne glutineux, le Chêne pédonculé, l’Erable sycomore…). 

Sur le Mouzon, la ripisylve comprend l’Aulne glutineux, le Frêne élevé, le Chêne pédonculé et de nombreux 
saules (Saule marsault, Saule des vanniers, Saule à trois étamines, Saule fragile, Saule pourpre). 

Le cours de la Manoise est ourlée par une belle ripisylve constituée surtout de Frêne, d’Aulne glutineux,, de 
Saule blanc, de Saule pourpre, de Saule fragile, accompagnés d’Erable sycomore, Aubépine monogyne...  

D’autres boisements alluviaux plus importants sont présents localement le long de la Meuse (Bois Clairs, Bois 
des Herbues, Bois Bernard). Ils sont constitués par l’Aulne glutineux, le Frêne élevé, le Saule blanc, le Tremble, 
le Bouleau, le Merisier et le Chêne pédonculé. La strate arbustive comprend le Noisetier, l’Aubépine 
épineuse, le Saule cendré, le Saule pourpre, le Prunellier, la Ronce bleuâtre. Le tapis herbacé est constitué 
par l’Anémone des bois, le Lamier jaune, la Circée de Paris, la Ficaire fausse-renoncule, le Millet diffus, 
l’Aspérule odorante, la Primevère élevée, le Pâturin des bois, le Sceau de Salomon multiflore, le Lierre et dans 
les zones plus humides par le Lierre terrestre, le Compagnon rouge, le Gaillet des marais, l’Oseille sanguine 
et le Houblon. Au bord d’une mare forestière, dans le Bois des Herbues, se remarquent la Laîche aigüe, la 
Laîche vésiculeuse, le Scirpe des bois, la Scutellaire casquée, l’Iris faux-acore, le Jonc épars et la Glycérie 
flottante. 

 

Une végétation aquatique localement bien caractéristique s’installe dans les eaux calmes de la Meuse, avec 
la Renoncule flottante, la Glycérie flottante, le Nénuphar jaune, l’Elodée du Canada, la petite Lentille d’eau, 
le Potamot à feuilles crépues, le Potamot à feuilles flottantes (inscrit sur la liste rouge régionale)...  

Sur le Mouzon, la végétation aquatique et du bord des eaux est assez semblable avec en plus la Renoncule à 
feuilles capillaires, la Petite berle, la Prêle des eaux, la Véronique mouron-d’eau, le Cresson de fontaine, etc. 
Sur la Manoise, on retrouve la Renoncule flottante accompagnée par l’Elodée du Canada, la Véronique 
mouron d’eau, la Menthe aquatique, la Potentille des oies, le Lycope d’Europe. 

Ponctuellement, au niveau de certaines noues sur le Mouzon  ou le long des fossés de la vallée de la Meuse 
se sont installées des végétations de roselières (à Phragmite, Glycérie aquatique, Massette à larges feuilles, 
Jonc fleuri, Scirpe des marais, Rubanier rameux, Lycope d’Europe, Oenanthe aquatique, Jonc des chaisiers, 
Plantain d’eau, etc.) et de magnocariçaies (à Laîche aiguë, Laîche distique, Laîche des rives, Laîche en 
ampoule). 

Les milieux marécageux y sont très localisés et constitués surtout par des cariçaies à Laîche des marais, des 
roselières à Phragmite et Baldingère et des mégaphorbiaies à Cirse maraîcher, Epilobe hirsute, Salicaire et 
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Valériane officinale. 

 

En plus de la faune piscicole, bien connue, d’autres espèces animales tirent profit des corridors formés par 
les ripisylves et les rives encaissées des cours d’eau.  

Ces alignements de feuillus constituent un écrin fondamental pour la faune et les boisements linéaires des 
rives retiennent plus particulièrement la Grive litorne, le Loriot d’Europe, le Rossignol philomèle ou le 
Gobemouche gris. Certains mammifères recherchent également ces milieux : notamment la Musaraigne 
aquatique, protégée en France et inscrite sur la liste rouge régionale de même que le Rat musqué, le Putois 
d’Europe, le Campagnol amphibie… ces deux derniers plus rares et localisés. 

 

Sur le territoire la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, on peut 
aussi citer notamment : le Martin-pêcheur d’Europe, la Bergeronnette des ruisseaux et le Cincle plongeur 
(ces deux derniers notamment sur la Manoise et plus particulièrement aux abords des ruines et autres 
maçonneries à proximité des eaux vives ou d’une chute d’eau. 

 

Pour les migrateurs, les inondations de la vallée de la Meuse représentent une halte idéale au printemps 
dans ce secteur où les plans d’eau sont très rares. On peut ainsi y observer de nombreux canards (colvert, 
chipeau, siffleur, pilet, souchet, Sarcelle d’hiver, Sarcelle d’été), des Oies cendrées, le Pluvier doré, le 
Bécasseau variable, le Combattant varié, le Chevalier gambette, le Chevalier aboyeur, la Grande aigrette, la 
Grue cendrée... 

 

Enfin la richesse entomologique des cours d’eau du territoire communautaire est particulièrement 
remarquable avec l’existence de beau cortège d’odonates (libellules). On y retrouve des espèces classiques 
des rives de cours d’eau comme le Caloptéryx vierge, le Caloptéryx éclatant ou l’Aeschne bleue… 

Localement, quelques espèces beaucoup plus rares et spécialisées sont aussi présentes. Le cours de la 
Manoise depuis Orquevaux jusqu’à Manois  abrite l’Agrion de Mercure, libellule protégée en France (depuis 
1993) et en Europe (convention de Berne et directive Habitats), inscrite sur la liste rouge française des 
Odonates en danger d’extinction. Elle fait également partie de la liste rouge régionale de même que cinq 
autres libellules présentes sur ce cours d’eau : Cordulégastre annelé (rare en France et d’origine 
montagnarde), Gomphe à pinces, Grande aeschne, Orthétrum brun et Sympétrum méridional. 

Le cours de la Meuse avec ses petits affluents et annexes hydrauliques abrite également plusieurs libellules 
de la liste rouge régionale : Cordulégastre annelé, Gomphe vulgaire, Cordulégastre bidenté, Gomphe 
vulgaire… 

 

Enjeu : 

Eléments essentiels de la Trame Bleue locale, les cours d’eau constituent des corridors écologiques et des 
supports essentiels de biodiversité pour l’ensemble du territoire de la communauté de communes de 
Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin. 

La préservation des sections de cours d’eau aux caractéristiques encore naturelles est une priorité qu’il 
s’agisse de la qualité de l’eau ou de la nature des rives : ripisylves, profils de berge et autres zones humides 
riveraines.   

 Les plans d’eau et les mares 

Quelques rares plans d’eau sont présents dans la vallée de la Meuse et correspondent pour la plupart à 
d’anciennes fosses d’exploitation artisanale de graviers (Harréville-les-Chanteurs). Ils sont mieux représentés 
sous forme de petits étangs le long des ruisseaux et petites rivières qui jalonnent le territoire et assez souvent 
sous forme de mares abreuvoirs pour les communes à l’est de la Meuse voire de simples mares temporaires 
en fond de carrière. 
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Ces petits plans d’eau, dans la mesure ou une certaine quiétude peut y être assurée, peuvent être fréquentés 
par de petits effectifs d’oiseaux aquatiques : Canard colvert, Poule d’eau, voire Foulque macroule, Grèbe 
huppé, Grèbe castagneux ou encore Martin-pêcheur d’Europe…  

Les amphibiens en particuliers y sont très bien représentés avec les tritons alpestres, ponctués et palmés, le 
Crapaud commun, les grenouilles communes et rousses. 

Localement, d’autres figurent sur la Liste rouge des amphibiens de France métropolitaine [2015] : 

 Le Triton crêté est notamment présent dans les mares vers le Bois de la Fontaine à Breuvannes-en-
Bassigny ; 

 L’Alyte accoucheur, hôte des mares voire fossés aux abords empierrés est connu d’Orquevaux, 
d’Ozières, de Brainville-sur-Meuse (village) ou des carrières comme à Sommerécourt et Bourg-Sainte-
Marie. 

Jusqu’en sous-bois, et sur leurs bordures sont signalées la Grenouille agile et la salamandre tachetée. Plus 
localement, le rare Sonneur à ventre jaune était réputé présent aux abords des bois de Germainvilliers. 

  

Enjeu :  

Le PLUi doit permettre le respect de l’intégrité des zones aquatiques que constituent les étangs et les mares 
pour leur importance fonctionnelle dans l’écosystème du Bassigny et dans le but de conserver l’intérêt 
écologique, paysager et économique de l’ensemble de celui-ci.  

Les mares et les étangs seront à préserver tout particulièrement au titre de leurs qualités faunistiques et 
floristiques 

2.3. LES ZONES HUMIDES   

L’article L.211-1 du code de l’environnement donne la définition de ce qu’est une "zone humide" : "Terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, (…) de façon permanente ou temporaire ; 
la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l’année". 

 

Les zones humides qu’elles soient liées à un affleurement d’eau permanent ou temporaires constituent des 
habitats riches qu’il convient de préserver au titre des Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) Seine-Normandie et Rhin-Meuse (2010 - 2015 adopté le 27 novembre 2009). Ce sont des 
documents de planification qui fixent chacun les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre (article L.212-1 
du code de l’environnement). 

Dans la cadre son Orientation 19, qui consiste à  « Mettre fin à la disparition et à la dégradation des zones 
humides et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité. », la disposition 84 du SDAGE Seine-
Normandie prévoit de préserver la fonctionnalité des zones humides ; les zones humides qui ne font pas 
l’objet d’une protection réglementaire (c.a.d. hors znieff, zhiep ou zhsge), mais dont la fonctionnalité est 
reconnue par une étude doivent être préservées. 

  

Conformément aux principes de préservation et de gestion durable des zones humides figurant dans la loi 
sur l’eau et dans la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux (article 
127), l’altération ou la destruction d’une zone humide doit être compensée. 

 

Pour les communes concernées, les objectifs du SDAGE Rhin-Meuse sont de : 

 Préserver strictement les zones humides remarquables ; 

 Préserver dans toute la mesure du raisonnable les zones humides ordinaires qui présentent un intérêt 
biologique, écologique et hydraulique ; 
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 Préserver dans toute la mesure du raisonnable les zones humides ordinaires qui présentent un intérêt 
essentiellement hydraulique, et, à défaut, de veiller par des mesures compensatoires à préserver leur 
fonctionnalité. 

Les zones humides remarquables sont les zones humides qui abritent une biodiversité exceptionnelle. 
Elles correspondent aux zones humides intégrées dans les inventaires des espaces naturels sensibles 
d’intérêt au moins départemental, ou à défaut, aux Zones naturelles d’intérêt floristique et faunistique 
(ZNIEFF), aux zones Natura 2000 ou aux zones concernées par un arrêté de protection de biotope et 
présentent encore un état et un fonctionnement biologique préservé a minima. Leur appartenance à ces 
zones ou à ces inventaires leur confère leur caractéristique de zone humide remarquable. Elles imposent 
la constitution d’inventaires détaillés. 

Les zones humides ordinaires correspondent à toutes les autres zones humides. Si elles ne présentent 
pas, à ce jour, une biodiversité hors du commun, elles montrent néanmoins toutes les caractéristiques 
des zones humides (végétation adaptée, inondabilité, nature du sol, etc.), remplissent des fonctions 
essentielles (autoépuration, régulation des crues, etc.) et présentent encore un état et un fonctionnement 
biologique préservé a minima. Les recensements permettant de viser leur protection peuvent s’appuyer 
sur un inventaire simplifié. Alors même qu’elles sont au cœur des équilibres fondamentaux qui régissent 
le fonctionnement des bassins versants, ne serait-ce que par leur importante superficie, elles sont 
aujourd’hui particulièrement menacées.   

 

Les zones humides (ZH) correspondent donc à des enjeux environnementaux à identifier sur le territoire. 
Elles sont identifiables selon deux procédées : 

 Les zones humides connues et protégées :  

Les ZNIEFF ou Natura 2000 humides. Ainsi la carte 17 des zones humides remarquables (ZHR) du 
SDAGE Rhin-Meuse reprend pour ce territoire les contours de certaines ZNIEFF de type 1 situées 
aux abords de la Meuse et de ses principaux affluents (Mouzon, Saônelle) : « Vallée de la Meuse 
entre Meuvy et Brainville-sur-Meuse», ZNIEFF de type 1 n° 210020115 ; « Combe boisée de 
l’Ermitage Saint-Jean à Goncourt », ZNIEFF de type 1 n° 210008958 ; « Bois de la Papeterie à 
Goncourt», ZNIEFF de type 1 n° 210020092 ; « Prairies de la vallée du Mouzon à Soulaucourt-sur-
Mouzon», ZNIEFF de type 1 n° 210020225 ; « Bois des Hauts, des Coteaux, des Havillons et vallons 
au Nord de Prez-sous-Lafauche », ZNIEFF de type 1 n° 210013045. 

Les zones d’expansion des crues et ZH délimitées par Arrêté Préfectoral : ZH d’intérêt environnemental 
particulier (zhiep) et ZH stratégiques pour la gestion de l’eau (zhsge). 

 Les zones humides non délimitées dont l’identification s’appuie sur: 

1- la carte des zones à dominante humide (ZDH) du SDAGE du bassin Seine-Normandie qui n’est ni 
une délimitation au sens de la loi Développement des Territoires Ruraux (DTR), ni un inventaire 
exhaustif des zones humides au sens de la loi sur l’eau. 

Basée notamment sur de la photo-interprétation à l’échelle d’un grand bassin versant (sans travaux 
terrain systématiques avec relevé pédologique à la tarière systématique et relevé floristique), ces 
cartographies ne certifient pas que les zones cartographiées sont à 100 % des zones humides au sens 
de la loi sur l’eau, c’est pourquoi il a été préféré les termes de zones à dominante humide (ZDH). 

2- des travaux de délimitation et de caractérisation plus précis à l’initiative de la collectivité et basés 
sur la méthodologie de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié. 

La caractérisation de la zone humide repose notamment sur une liste d’habitats et de sols 
caractéristiques des ZH (arrêté du 24 juin 2008 modifié le  1er octobre 2009). Dans un secteur donné, 
l’un ou l’autre de ces critères (habitat naturel ou sol caractéristique) suffit à qualifier la ZH. 

Ainsi, sur le territoire de la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et 
Saint-Blin, hors des zones cartographiées en ZDH (ou ZHR), certains autres secteurs ou parcelles 
pourraient présenter des habitats ou des sols reconnus réglementairement comme caractéristiques 
des zones humides et à ce titre bénéficier d’une protection contre toute altération pouvant remettre 
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en cause la fonctionnalité écologique de la zone humide conformément aux dispositions des SDAGE 
Rhin-Meuse et Seine-Normandie (régulation du cycle de l’eau, réservoir de biodiversité) et plus 
généralement au Code l’Environnement. 

 

Les données disponibles concernant la Communauté de Communes restent donc très générales et peu 
précises sur la situation réelle des zones humides et leur fonctionnalité effective.  

Elles font essentiellement apparaître :  

 Les ZDH recensées dans le SDAGE du bassin Seine-Normandie qui sont avérées, et où ne sont distingués 
et de façon non exhaustive (dans une enveloppe au 1/50000ème), les prairies humides pâturées ou 
fauchées aux abords des cours de la Manoise et de ses affluents ainsi que certains plans d’eau et 
formations forestières humides et/ou marécageuses sur les communes d’Orquevaux (étang à 
characées, mégaphorbiaie, tufière du vallon de Névau), Humberville, Manois et Vesaignes-sous-
Lafauche ; 

 Les ZHR du SDAGE Rhin-Meuse : 5 ZNIEFF de type 1 aux abords de la Meuse, du Mouzon, et de la 
Saônelle ; 

 Les zones inondables recensées dans l’atlas des zones inondables, qui elles, délimitent assez 
précisément  des zones qu’il faut considérer comme une suspicion de la présence de zone humide, 
leur présence d’un habitat ou d’un sol caractéristique des zones humides devant être confirmée sur le 
terrain. Sur le territoire la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-
Blin, l’atlas des ZI fait apparaître la modélisation de la crue centennale de la Meuse (AZI Meuse) sur les 
communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Audeloncourt, Bassoncourt, Bourg-Sainte-Marie, 
Brainville-sur-Meuse, Doncourt-sur-Meuse, Goncourt, Hâcourt, Harréville-les-Chanteurs, Huillécourt, 
Levécourt et Saint-Thiébault.   

 

Par ailleurs, si les eaux libres ne peuvent être considérées comme zone humide au sens de la loi, il n’en est 
pas de même de leurs abords qui peuvent abriter des habitats ou végétations caractéristiques des zones 
humides. Ainsi prairies "mouilleuses" hors lit majeur inondable, ripisylves, abords des sources, roselières et 
autres végétations exondables des rives de cours d’eau, d’étangs et de mares sont à considérer comme des 
zones humides potentielles. 

Divers milieux humides peuvent ainsi se rencontrer çà et là dans les vallées, au sein ou aux abords des massifs 
forestiers, ou dans les fonds de combes : ce sont des cariçaies à grandes laîches (Laîche raide, Laîche des 
marais, Laîche des rives, Laîche aiguë, Laîche vésiculeuse, Laîche paniculée...), des roselières (à phragmite, 
Massette à larges feuilles, Baldingère, Glycérie aquatique), des filipendulaies et mégaphorbiaies (Reine des 
prés, Cardère velue, Eupatoire chanvrine, Cirse maraîcher, Epilobe à petites fleurs, Gaillet des fanges, 
Salicaire, Liseron des haies, Consoude officinale, Angélique sylvestre...). 

 

Enjeu : Dans certains secteurs du territoire, la préservation des zones humides est un enjeu environnemental 
important. L’élaboration du PLUi se doit d’éviter toute délimitation de zone constructible sur les zones 
humides remarquables du SDAGE Rhin-Meuse ; ce qui se révèlerait en contradiction avec ce document. 

Pour les zones humides suspectées figurant sur la carte des ZDH du SDAGE Seine-Normandie et soumises à 
projet d’urbanisation, ou en périphérie des habitats aquatiques et, y compris, aux abords des zones déjà 
construites, la conduite d’une expertise complémentaire est requise afin de confirmer ou infirmer la présence 
d’une zone humide par la recherche d’habitats naturels ou de sols caractéristiques au sens de l’arrêté du 24 
juin 2008 modifié.   
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2.4. LES ESPACES NATURELS PROTEGES  

2.4.1. Le réseau Natura 2000 

Conformément à l’article R.121-14 du code de l’urbanisme, la procédure d’évaluation environnementale du 
PLUi de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Saint-Blin est la conséquence 
de la présence sur son territoire de 4 sites Natura 2000. En effet, le PLUi permettra la réalisation de travaux, 
ouvrages ou aménagements qui doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences sur ces sites Natura 
2000 (article L.414-4 du code de l’environnement).   
 
Les origines du réseau Natura 2000… 
Le réseau NATURA 2000 a pour objectif de contribuer à préserver la diversité biologique sur le territoire de 
l’Union européenne. Il assure le maintien, ou le rétablissement, d’un état de conservation favorable des 
habitats naturels d’espèces de la flore et de la faune sauvage d’intérêt communautaire. Ce réseau est 
composé des sites désignés par chacun des Etats membres en application des directives Oiseaux et Habitats. 
• « Oiseaux » (directive 79/409/CEE du Conseil des Communautés européennes du 2 avril 1979 
concernant la conservation des oiseaux sauvages) ; 
• « Habitats » (directive 92/43/CEE du Conseil des Communautés européennes du 21 mai 1992 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et la flore sauvages). 
Chaque pays membre de l’Union européenne a dû présenter des sites ayant un intérêt pour la sauvegarde 
des oiseaux rares ou menacés en vue d’un classement en Zones de Protection Spéciale (Z.P.S.) et des habitats 
naturels particuliers de la faune et de la flore sauvage formant les Zones Spéciales de Conservation (Z.S.C.). 
 
Les ZSC concernent les habitats naturels et les espèces animales et végétales d’intérêt communautaire (hors 
avifaune). Elles sont désignées à partir des Sites d’Importance Communautaire (SIC) proposés par les Etats 
membres et adoptés par la Commission européenne.  
Les ZPS sont désignées, en application de la Directive « Oiseaux », sur la base des Zones Importantes pour la 
Conservation des Oiseaux (ZICO). 
Le réseau « Natura 2000 » regroupe donc l’ensemble des Z.P.S. et Z.S.C. sur le territoire européen. 
 
Ses objectifs… 
L’objectif principal est de maintenir la biodiversité sur le territoire communautaire dans une logique de 
développement durable grâce à une prise en compte des activités économiques et socioculturelles d’une 
région. Le but n’est donc pas de créer des « sanctuaires de nature ». 
Il s’agit donc de promouvoir une gestion concertée regroupant l’ensemble des acteurs intervenant sur les 
espaces naturels ou exploités. Les productions agricoles et forestières, le tourisme, les sports de nature, la 
chasse, la pêche contribuent à l’entretien des espaces ainsi qu’à la qualité de vie de nos campagnes. Elles 
génèrent des emplois. Devant ce constat, la France a donc choisi d’élaborer avec ces hommes de terrain une 
gestion locale contractualisée. 
 
Un outil favorisant la gestion concertée : le Comité de Pilotage 
La première étape consiste à regrouper les acteurs du territoire concerné par le réseau « Natura 2000 » au 
sein d’un « comité de pilotage » (Copil). Sa composition est arrêtée par le préfet de département après avis 
de la DREAL (anciennement la DIREN et la DDAF) et regroupe élus locaux (Préfet, Maires…), représentants 
d’activités professionnelles (agriculteurs, éleveurs, tourisme…), représentants d’associations (chasseurs, 
pêcheurs, randonneurs…). 
  
L’Opérateur et le DOCument d’Objectif (DOCOB) 
Une structure opératrice (opérateur) est désignée pour l’élaboration du DOCOB, véritable pièce maîtresse 
de la démarche « Natura 2000 » qui définit les objectifs de gestion présentant de manière officielle la 
véritable ossature des opérations à mettre en œuvre sur le terrain. 
Il définit pour chaque site « Natura 2000 » : 
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• un état des lieux avec la description et l’analyse de l’existant,  
• des objectifs de développement durable du site,  
• des propositions de mesures contractuelles et réglementaires,  
• des projets de cahiers des charges types pour les mesures contractuelles proposées,  
• des indications de dispositifs financiers  
• et la description, le suivi et l’évaluation des mesures proposées.  

 
Un animateur pour faire vivre la démarche… 
Après l’approbation des orientations de gestion, l’avant-dernière étape est de choisir une structure 
(animateur) pour assurer l’animation, l’information et la sensibilisation auprès du public, ainsi que 
l’assistance technique nécessaire à l’élaboration des projets et à la signature des contrats. Elle peut réaliser 
elle-même l’ensemble de ces missions ou travailler en partenariat avec d’autres organismes. 
 
Les contrats de gestion 
Et enfin, la mise en application des mesures de gestion peut passer par l’adhésion volontaire de documents 
de gestion pluriannuels. Un cahier des charges type doit être fourni dans le DocOb pour définir les modalités 
de mise en œuvre des mesures contractuelles de gestion des sites. 
Ils permettront aux signataires (propriétaires, agriculteurs, forestiers, chasseurs, pêcheurs, associations, 
communes…) d’être rémunérés pour les travaux et les services rendus à la collectivité. 
 
Le classement d’un site Natura 2000 implique donc principalement : 

• l’élaboration d’un document d’objectifs pour la gestion de la biodiversité, 
• l’évaluation des incidences de divers plans, programmes et projets au regard des objectifs de 
conservation du site (notamment l’évaluation environnementale des documents de planification). 
 

 La Communauté de Communes et le réseau Natura 2000 
 

Selon les données du Porté à connaissances de l’Etat, le territoire communal de la CCBBSB est couvert par 
plusieurs zones de protection Natura 2000 : 
 

Classement Appellation Code Superficie Communes concernées 

ZPS Bassigny FR2112011 78 527 ha Toute, sauf Aillianville, 
Humberville, Lafauche, 
Leurville, Manois, 
Orquevaux et Vesaignes-
sous-Lafauche 

ZSC Forêt d’Harreville-les-
Chanteurs 

FR2100320 433 ha Goncourt et Harréville-
les-Chanteurs. 

ZSC Le cul du Cerf à Orquevaux FR2100323 176 ha Orquevaux 

ZSC Vallées du Rognon et de la 
Sueurre et massif forestier 
de la Crête et d'Ecot la 
Combe 

FR2100319 3928 ha Clinchamp, Manois et 
Saint-Blin 

 

Le site des « le Cul du Cerf à Orquevaux » ZSC FR2100323, a été proposé pour être intégré au réseau Natura 
2000 au titre de la directive Habitats comme Site d’Intérêt Communautaire (SIC) en mars 1999. Il a été 
enregistré comme tel le 7/12/2004 et il a été désigné comme Zone Spéciale de Conservation (ZSC) par l’AM 
du 17/10/2008.    

 

Situé sur la commune d’Orquevaux,  le Cul du Cerf est un site majeur de tout l’Est de la France. Il se présente 
comme un vaste entonnoir, de pente raide, avec l’exurgence d’une importante rivière souterraine qui donne 
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naissance à la Manoise. Cette exurgence accompagnée par d’autres plus secondaires entraîne un processus 
érosif de la côte qui entretient des éboulis actifs qui sont probablement parmi les derniers des plaines de 
France. 

La variété des milieux écologiques est exceptionnelle. On y observe toute la dynamique depuis les éboulis 
mobiles jusqu’à la forêt aussi bien en versant d’adret que d’ubac. Il s’agit du seul exemple des plaines de 
France : forêt calcicole mésoxérophile, hêtraie neutrocline entrecoupée de pelouses à Seslérie et de rochers 
et éboulis calcaires. 

Parmi les autres habitats et espèces remarquables du site, on note également la présence d’étangs à 
Characées, d’une mégaphorbiaie ; celle d’une importante population de l’orchidée Sabot de Vénus 
Cypripedium calceolus et d’Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale, libellule des eaux courantes peu 
profondes.   

Dans un très bon état en général, la vulnérabilité de ce site repose sur une augmentation trop importante de 
la fréquentation touristique qui pourrait être à la longue une source d’altération des milieux. 

 

Sur les communes de  Saint-Blin, Clinchamp et Manois, les « Vallées du Rognon et de la Sueurre et massif 
forestier de la Crête et d’Ecot la Combe », ZSC FR2100319, ont été proposés pour être intégré au réseau 
Natura 2000 au titre de la directive Habitats comme Site d’Intérêt Communautaire (SIC) en mars 1999. Il a 
été enregistré comme tel le 7/12/2004 et et il a été désigné comme Zone Spéciale de Conservation (ZSC) par 
l’AM du 30/01/2014.   

C’est un très vaste ensemble forestier comprenant de nombreux types de végétation forestière (hêtraie 
neutrocline, hêtraie thermophile calcicole, forêt de ravin à érables et tilleuls), entrecoupés de vallées à 
prairies mésophiles, étangs à Characées, végétation des rivières et ruisseaux. On note aussi ponctuellement 
des tufières, rochers calcaires, ourlets forestiers thermophiles et grottes.   

Vulnérabilité : L’état des milieux est variable. Les vallées sont relativement conservées alors que les pelouses 
ont presque totalement disparu en raison d’enrésinements. La forêt est parfois elle aussi enrésinée. Les 
éboulis et groupements tufeux du Crataneurion sont encore en bon état.   

 

Sur les communes de  Goncourt et Harréville-les-Chanteurs, les « Forêt d’Harreville-les-Chanteurs » ZSC 
FR2100320, ont été proposées pour être intégréess au réseau Natura 2000 au titre de la directive Habitats 
comme Site d’Intérêt Communautaire (SIC) en mars 1999. Il a été enregistré comme tel le 7/12/2004 et et il 
a été désigné comme Zone Spéciale de Conservation (ZSC) par l’AM du 1/06/2015.   

C’est une forêt remarquable présentant des exemples de forêts de pentes, éboulis et ravins du Tilio-Acerion 
les plus typiques et les mieux développés de toute la Haute-Marne. Elle comprend également de belles 
hêtraies-chênaies et de vastes falaises calcaires.   

Vulnérabilité : La gestion forestière apparait compatible avec le bon état actuel du site, mais est préconisée 
une fauche tardive sous les lignes électriques et au niveau des layons forestiers ainsi que le maintien de 
clairières.   

 

Enfin sur 39 des 45 communes composant la partie Sud-est de la communauté de communes de Bourmont, 
Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, se superpose la délimitation du vaste ensemble du « Bassigny » ZPS 
FR2112011. Ce site intégré au réseau Natura 2000 au titre de la directive Oiseaux a été désigné comme Zone 
de Protection Spéciale (ZPS) par l’AM du 5/01/2006. . 

La principale motivation de la ZPS porte sur la protection du Milan royal, rapace diurne aujourd’hui vulnérable 
en France et qui fait l’objet d’un Plan National de Restauration. Malgré un contexte très favorable en matière 
d’habitats (mosaïque de petits massifs forestiers, de prairies et de cultures), l’espèce poursuit sa régression, 
avec des causes multifactorielles qui restent à préciser.  

D’autres espèces de milieux ouverts comme l’Alouette lulu et la Pie-grièche écorcheur sont inféodées aux 
prairies bocagères du Bassigny. La conservation de leurs populations passe par le maintien des haies, des 
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talus et des petites fruticées en bordure de pâturage. 

Enfin, dans le Bassigny, le vieillissement des peuplements forestiers a favorisé les pics et les espèces comme 
la rare Chouette de Tengmalm. Cette ZPS constitue également la limite Ouest de l’aire de nidification du 
Gobemouche à collier, espèce tributaire des coupes de conversion des taillis sous futaie vieillis de chêne.   

 

Sensibilité au projet de PLUi 

Les sensibilités de ces 4 zones Natura 2000 par rapport au projet de PLUi reposent essentiellement sur la 
préservation de l’état de conservation des espèces et habitats pour lesquels ces sites ont été désignés.  

Le projet de PLUi en veillant à maintenir l’état boisé de ces 4 ensembles permettra le maintien des habitats 
forestiers pour lesquels ils ont été désignés. 

Cependant pour les habitats de falaises, pelouses et prairies pour partie présents, le recours à un classement 
en E.B.C. devra être évité pour ne pas figer leur état boisé et permettre des opérations éventuelles de 
restauration de ces habitats ouverts.   

 

Pour l’ensemble de ces sites du territoire de la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-
Bassigny et Saint-Blin, il s’agit également d’évaluer et éviter les incidences que pourrait avoir le projet de 
PLUi sur les nombreuses espèces animales et végétales pour lesquelles ces sites ont été désignés. L’état de 
conservation de plusieurs d’entre-elles pouvant reposer sur le maintien en bon état de certains des habitats 
du territoire communautaire.  

Les espèces animales et végétales concernées sont nombreuses : 54 oiseaux dont le Milan royal, 2 poissons 
(Chabot commun, Loche de rivière), 2 insectes (Lucane cerf-volant, Agrion de Mercure), 4 chauves-souris 
(Petit et Grand rhinolophes, Grand murin et Murin de Bechstein) ainsi qu’une orchidée (Sabot de Vénus).   

 

Enjeu 

Hormis la nécessaire prise en compte des entités composant ces espaces protégés dans le zonage et le 
règlement avec l’objectif de préserver les milieux naturels et la biodiversité sur le territoire communautaire, 
les mesures de conservation définies pour ces sites Natura 2000 interfèrent peu avec le PLUi sauf 
indirectement par le maintien de la plupart des surfaces boisées et l’évitement de tout aménagement 
pouvant nuire localement à l’état de conservation des habitats et des espèces.   
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2.4.2. Les inventaires scientifiques régionaux 

Le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Saint-Blin est 
concerné par l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de 
Champagne-Ardenne. Pas moins de 16 zones sont présentes sur le territoire dont 3 vastes ensembles (znieff 
de type 2) regroupant des massifs forestiers, des prairies alluviales ou une vallée particulièrement riche (le 
Rognon).   

Initié en 1982 par le Ministère de l’Environnement, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique 
Faunistique et Floristique a pour but la localisation et la description des zones naturelles présentant un 
intérêt écologique, faunistique et floristique particulier. Cet inventaire recense donc les milieux naturels les 
plus remarquables de la région. 

La ZNIEFF n’est pas une protection réglementaire du milieu naturel, elle donne une information quant à la 
qualité biologique des sites naturels. Elle répond à un besoin quant à la sensibilisation, à l’importance des 
richesses naturelles, à une prise en compte de ces richesses dans l’aménagement du territoire et a pour but 
de faciliter une politique de conservation, de gestion et de valorisation du patrimoine naturel. 

Les ZNIEFF sont classées selon deux niveaux d’intérêt : 

 zone de type I, correspondant à des secteurs de superficie généralement réduite caractérisée par leur 
intérêt biologique remarquable, 

 zone de type II, grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 
biologiques importantes. 

Le tableau ci-après récapitule l’ensemble des 18 ZNIEFF présentes sur le territoire communautaire.  

ZNIEFF de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, Saint-Blin 

Dénomination et surface Habitats déterminants Communes concernées 

« Vallon du Cul du Cerf et coteaux 
de la Vierge à Orquevaux », 

ZNIEFF de type 1 n° 210000629 
241,51 ha 

 

34.32 Pelouses calcaires sub-atlantiques 
semi-arides 

34.4 Lisières (ou ourlets) forestières 
thermophiles 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

41.16 Hêtraies sur calcaire 

61.3 Eboulis ouest-méditerranéens et 
éboulis thermophiles 

Orquevaux   

« Bois des Hauts, des Coteaux, des 
Havillons et vallons au nord de 

Prez-sous-Lafauche », ZNIEFF de 
type 1 n° 210013045 

421,85 ha 

34.4 Lisières (ou ourlets) forestières 
thermophiles 

37.31 Prairies à Molinie et communautés 
associées 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

41.16 Hêtraies sur calcaire 

44.9 Bois marécageux d’Aulne, de Saule et 
de Myrte des marais 

Lafauche, Prez-sous-Lafauche, 
Vesaignes-sous-Lafauche 

  

« Combes forestières du massif 
d’Ecot-la-Combe  », ZNIEFF de type 

1 n° 210009530 
1 175,43 ha 

22.15 Eaux oligo-mésotrophes riches en 
calcaire 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

41.16 Hêtraies sur calcaire 

41.H Autres bois caducifoliés 

54.12 Sources d’eaux dures 

Clinchamp, Manois et  

Saint-Blin 
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Dénomination et surface Habitats déterminants Communes concernées 

«  Bois Saint-Joseph et du Coteau 
Gillot à Harrévillle-les-Chanteurs », 

ZNIEFF de type 1 n° 210000632 
402,53 ha 

31.87 Clairières forestières 

34.4 Lisières (ou ourlets) forestières 
thermophiles 

41.4 Forêts mixtes de pentes et ravins 

41.7 Chênaies thermophiles et supra-
méditerranéennes 

Goncourt et Harréville-les-
Chanteurs  

dont pour partie périmètre 
d’agglomération. 

« Combe boisée de l’Ermitage 
Saint-Jean à Goncourt », ZNIEFF de 

type 1 n° 210008958 
8,03 ha 

41.4 Forêts mixtes de pentes et ravins 

41.H Autres bois caducifoliés 

62.1 Végétation des falaises continentales 
calcaires 

Bourmont et Goncourt 

  

« Combes des Fourneaux et de 
Chaumont dans les bois 

d’Ozières», ZNIEFF de type 1 n° 
210009531 

26,26 ha 

31.87Clairières forestières 

41.H Autres bois caducifoliés 
Ozières et Romain-sur-Meuse 

« Bois du Barremont au nord-est 
de Rimaucourt», ZNIEFF de type 1 

n° 210020058 
295,14 ha 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

41.16 Hêtraies sur calcaire 

41.24 Chênaies-charmaies à Stellaire sub-
atlantiques 

41.4 Forêts mixtes de pentes et ravins 

Manois 

« Bois de la Papeterie à 
Goncourt», ZNIEFF de type 1 n° 

210020092 
68,84 ha 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

41.2 Chênaies-charmaies 
Goncourt 

« Bois de la Sergente à Chaumont-
la-Ville», ZNIEFF de type 1 n° 

210020096 
30,27 ha 

31.87 Clairières forestières 

44.3 Forêt de Frênes et d’Aulnes des fleuves 
médio-européens 

Chaumont-la-Ville 

« Vallée de la Meuse entre Meuvy 
et Brainville-sur-Meuse», ZNIEFF 

de type 1 n° 210020115 
1545,97 ha 

24.1 Lits des rivières 

37.2 Prairies humides eutrophes 

38.1 Pâtures mésophiles 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

Audeloncourt, Bourg-Sainte-Marie, 
Brainville-sur-Meuse, Breuvannes-
en-Bassigny, Doncourt-sur-Meuse, 
Hâcourt, Huillécourt, Levécourt et 
Maisoncelles 

« Vallée de la Manoise entre 
Manois et Vignes-la-Côte», ZNIEFF 

de type 1 n° 210020192 
253,96 ha 

24.12Zone à Truites 

37.2Prairies humides eutrophes 

38.2Prairies de fauche de basse altitude 

44.1Formations riveraines de Saules 

Manois 

« Haute vallée de la Sueurre de 
Consigny à Lonchamp et Thol-les-

Millières», ZNIEFF de type 1 n° 
210020205 
251,62 ha 

38.1 Pâtures mésophiles 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

41.H Autres bois caducifoliés 

44.3 Forêt de Frênes et d’Aulnes des fleuves 
médio-européens 

62.1 Végétation des falaises continentales 
calcaires 

Longchamp, Millières  
et Thol-les-Milières   

« Prairies de la vallée du Mouzon à 
Soulaucourt-sur-Mouzon», ZNIEFF 

de type 1 n° 210020225 
259,47 ha 

24.1 Lits des rivières 

37.2 Prairies humides eutrophes 

38.1 Pâtures mésophiles 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

Nijon, Outremécourt, 
Sommerécourt, Soulaucourt-sur-

Mouzon et Vaudrecourt  (dont 
Ancien Moulin d’Offrécourt) 
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Dénomination et surface Habitats déterminants Communes concernées 

« Forêt de Morimond et bois 
voisins», ZNIEFF de type 2 n° 

210000145 
1238,33 ha 

41.11 Hêtraies acidiphiles médio-
européennes à Luzule blanchâtre du Luzulo-
Fagenion 

41.4 Forêts mixtes de pentes et ravins 

44.3 Forêt de Frênes et d’Aulnes des fleuves 
médio-européens 

53.2 Communautés à grandes Laîches 

Breuvannes-en-Bassigny (dont 
Ferme Bernard) 

  

« Vallée du Rognon et de ses 
affluents d’Is à Donjeux (de la 

source au confluent avec la 
Marne)», ZNIEFF de type 2 n° 

210013039 
2384,82 ha 

24.12 Zone à Truites 

37.2 Prairies humides eutrophes 

37.7 Lisières humides à grandes herbes 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

44.3 Forêt de Frênes et d’Aulnes des fleuves 
médio-européens 

Humberville, Manois et Orquevaux 

 

« Prairies et bois du Bassigny et de 
la Vallée de la Meuse entre 
Harréville-les-Chanteurs et 

Meuvy», ZNIEFF de type 2 n° 
210020224 
11 950 ha 

38.1 Pâtures mésophiles 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

24.1 Lits des rivières 

37.2 Prairies humides eutrophes 

Audeloncourt, Bourmont, Bourg-
Sainte-Marie, Brainville-sur-Meuse, 

Breuvannes-en-Bassigny, 
Chaumont-la-Ville, Doncourt-sur-

Meuse, Goncourt, Graffigny-
Chemin, Hâcourt, Harréville-les-
Chanteurs, Huillécourt, Illoud, 

Levécourt, Maisoncelles, 
Malaincourt-sur-Meuse, Nijon, 
Outremécourt, Saint-Thiébault, 

Sommerécourt, Soulaucourt-sur-
Mouzon et Vaudrecourt   

« Pays de Neufchateau », ZNIEFF 
de type 2 n° 410010385 

37457 ha 

34.4 Lisières forestières thermophiles 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

44.3 Forêt de fresnes et d'Aulnes des 
fleuves médio-européens 

53.11 Phragmitaies 

53.5 Jonchaies hautes 

24.1 Lits des rivières 

38.1 Pâtures mésophiles 

 

Harréville-les-Chanteurs, 
Outremécourt et Sommerécourt 

« Forêts domaniales de 
Vaucouleurs, de Montigny, du 
Vau, des batis et de Maupas » 

ZNIEFF de type 2 n° 
410030447 

22066,2 hectares 

38.2 Prairies de fauche de basse altitude 

41.1312 Hêtraies neutroclines à Mélique 

44.13 Forêts galeries de Saules blancs 

44.3 Forêt de Fresnes et d'Aulnes des 
fleuves médio-européens 

62.1 Végétation des falaises continentales 
calcaires 

84.2 Bordures de haies 

84.3 Petits bois, bosquets 

86.43 Voies de chemin de fer, gares de 
triage et autres espaces ouverts 

 

Aillianville 



 
  

126 

Dénomination et surface Habitats déterminants Communes concernées 

« Voge et Bassigny » 
ZNIEFF de type 2 n° 

410030456 
143142,95 hectares 

37.21 Prairies humides altantiques et 
subatlantiques 

38.3 Prairies de fauche de montagne 

41.13 Hêtraies neutrophiles 

41.52 Chênaies acidiphiles atlantiques à 
Hêtres 

44.3 Forêt de Fresnes et d'Aulnes des 
fleuves médio-européens 

44.A Forêts marécageuses de Bouleaux et 
de Conifères 

51.1 Tourbières hautes à peu près 
naturelles 

51.13 Mares de tourbières 

51.2 Tourbières à Molinie bleue 

53.5 Jonchaies hautes 

84.1 Alignements d'arbres 

84.2 Bordures de haies 

84.3 Petits bois, bosquets 

84.4 Bocages 

 

Breuvannes-en-Bassigny, 
Champigneulles-en-Bassigny, 

Chaumont-la-Ville, Germainvilliers, 
Graffigny-Chemin, Outremécourt 

et Soulaucourt-sur-Mouzon,  

 

Comme le montre la carte des zones naturelles d’intérêt reconnu, certaines agglomérations du territoire de 
la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin sont recouvertes par la 
délimitation de l’une ou l’autre des ZNIEFF de type 2 figurant en fin du tableau précédent. 

On retiendra cependant que les relations écologiques significatives entre l’espace urbain de ces communes 
et ces zones d’inventaire sont rares voire anecdotiques, et ne peuvent interférer directement avec leur état 
de conservation. 

Concernant les autres communes et comme le montre le tableau suivant, les caractéristiques physiques (sol, 
hygrométrie, exposition…) et biologiques (faune et flore) des zones urbaines et périurbaines sont 
suffisamment distinctes de celles des habitats déterminants des ZNIEFFs de type 1 pour exclure toutes 
relations écologiques significatives pouvant altérer leur état de conservation.  



 
  

127 

Sensibilités et enjeux liés à la conservation des ZNIEFF de type 1 

Dénomination et surface Sensibilités 
Enjeux de conservation liés à 

l’élaboration du PLUi 

« Vallon du Cul du Cerf et 
coteaux de la Vierge à 
Orquevaux », ZNIEFF de type 1 
n° 210000629 

241,51 ha 

Présence de nombreuses espèces 
rares et protégées : 7 amphibiens, 
10 insectes, 3 chiroptères, 2 
oiseaux, 1 reptile, 15 végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours des deux coteaux les plus 
intéressants du secteur. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : Habitats forestiers 
avec en particulier les Hêtraies sur 
calcaire (41.16), Forêts de Pins 
sylvestres (42.5) et Forêts de Pins 
noirs (42.6). Les pelouses calcaires 
(34.32) et lisières thermophiles 
(34.4). La végétation des falaises 
calcaires (62.1) et éboulis 
thermophiles (61.3). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols, ou les 

fonctionnalités des zones humides 
ou pelouses thermophiles étaient 

remises en cause.  

« Bois des Hauts, des Coteaux, 
des Havillons et vallons au nord 
de Prez-sous-Lafauche », 
ZNIEFF de type 1 n° 210013045 

421,85 ha 

Présence de plusieurs espèces 
particulièrement rares et /ou 
protégées : 1 oiseau, 2 
mammifères dont 1 chiroptère et 3 
végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF suivent au 
Sud le contour du bois (limite bois / 
terres agricoles) et ailleurs les 
contours naturels de la végétation 
forestière la plus intéressante pour la 
faune et la flore. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : prairies de fauche 
(38.2) , lisières (ou ourlets) 
forestières thermophiles (34.4) et 
lisières humides à grandes herbes 
(37.7). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
des habitats précédents était remise 

en cause par le PLUi.    

« Combes forestières du massif 

d’Ecot-la-Combe  », ZNIEFF de 
type 1 n° 210009530 

1 175,43 ha 

Présence de plusieurs espèces 
particulièrement rares et /ou 
protégées : 2 amphibiens, 2 
oiseaux, 1 mammifère et 6 
végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours de la vallée de la Sueurre et 
des combes forestières les plus 
riches et les plus caractéristiques du 
secteur. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation des espèces 
déterminantes : Eaux riches en 
calcaire (22.15), lisières humides à 
grandes herbes (37.7), autres bois 
caducifoliés (41.H) et prairies de 
fauche (38.2). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
des habitats précédents était remis 

en cause par le PLUi.  
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Dénomination et surface Sensibilités 
Enjeux de conservation liés à 

l’élaboration du PLUi 

«  Bois Saint-Joseph et du Coteau 
Gillot à Harrévillle-les-
Chanteurs », ZNIEFF de type 1 
n° 210000632 

402,53 ha 

Présence de plusieurs espèces 
particulièrement rares et /ou 
protégées  : 2 oiseaux et 6 
végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF sont les 
limites naturelles des milieux les plus 
riches et les limites des terres 
agricoles. Elle déborde au Nord sur le 
département des Vosges. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation des espèces 
déterminantes : forêts caducifoliées 
(41) dont chênaies thermophiles 
(41.7), clairières forestières (31.87) 
et lisières (ou ourlets) forestières 
thermophiles (34.4). Végétation des 
falaises calcaires (62.1). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
des habitats précédents était remise 

en cause par le PLUi.  

« Combe boisée de l’Ermitage 

Saint-Jean à Goncourt », ZNIEFF 
de type 1 n° 210008958 

8,03 ha 

Présence de plusieurs espèces 
particulièrement rares et /ou 
protégées  : 3 insectes (libellules) 
et 1 végétal. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours d’une petite combe 
forestière longeant une route 
départementale. Cette dernière en 
constitue la limite Nord, la limite Sud 
étant le haut du versant. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation des espèces 
déterminantes : Bois caducifoliés 
(41.H). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remise en 

cause par le PLUi.  

« Combes des Fourneaux et de 
Chaumont dans les bois 
d’Ozières», ZNIEFF de type 1 n° 
210009531 

26,26 ha 

Présence d’espèces rares et 
protégées : 2 végétaux dont 1 en 
limite de répartition. 

Les limites de la ZNIEZFF suivent les 
contours d’un versant forestier très 
pentu. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation des espèces  
déterminantes : Bois caducifoliés 
(41.H). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remise en 

cause par le PLUi.  

« Bois du Barremont au nord-est 
de Rimaucourt», ZNIEFF de 
type 1 n° 210020058 

295,14 ha 

Présence d’une espèce végétale 
rare : Epipactis à labelle étroit 
(orchidées des sous-bois). 

Les limites correspondent au contour 
de la butte témoin. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : Hêtraies sur calcaire 
(41.16). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remise en 

cause par le PLUi.  
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Dénomination et surface Sensibilités 
Enjeux de conservation liés à 

l’élaboration du PLUi 

« Bois de la Papeterie à 
Goncourt», ZNIEFF de type 1 n° 
210020092 

68,84 ha 

Présence de 3 espèces végétales 
rares à aire disjointe ou en limite 
de répartition. 

Les contours de la ZNIEFF se limitent 
au secteur du bois biologiquement le 
plus riche. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : Chênaies-charmaies 
(41.2) et hêtraies neutrophiles 
(41.13). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remis en 

cause par le PLUi.  

« Bois de la Sergente à 
Chaumont-la-Ville», ZNIEFF de 
type 1 n° 210020096 

30,27 ha 

Présence de 3 espèces végétales 
rares à aire disjointe ou en limite 
de répartition. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours du bois. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : Forêt de Frênes et 
d’Aulnes (44.3) et chênaies-
charmaies à Stellaire (41.24). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remise en 

cause par le PLUi.  

« Vallée de la Meuse entre 
Meuvy et Brainville-sur-
Meuse», ZNIEFF de type 1 n° 
210020115 

1545,97 ha 

Présence d’espèces rares et 
protégées : 8 oiseaux, 2 
mammifères et 3 végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours du lit majeur de la vallée de 
la Meuse et de ses affluents depuis 
Meuvy jusqu’à Bourg-Sainte-Marie 
et Brainville-sur-Meuse : elles 
prennent en compte les milieux les 
plus riches du point de vue floristique 
et avifaunistique. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation des espèces 
déterminantes : Prairies de fauche 
(38.2) et végétation immergée des 
rivières (24.4). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
des habitats précédents était remise 

en cause par le PLUi.  

« Vallée de la Manoise entre 
Manois et Vignes-la-Côte», 
ZNIEFF de type 1 n° 210020192 

253,96 ha 

Présence d’espèces rares et 
protégées : 2 oiseaux et 2 
poissons. 

La ZNIEFF correspond au lit majeur 
de la Manoise et en partie de la 
Sueurre à partir du village de Manois 
jusqu’à sa confluence avec le 
Rognon. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la faune 
déterminante : Cours d’eau rapide à 
Truites (24.12). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
de l’habitat précédent était remise 

en cause par le PLUi.  
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Dénomination et surface Sensibilités 
Enjeux de conservation liés à 

l’élaboration du PLUi 

« Haute vallée de la Sueurre de 
Consigny à Lonchamp et Thol-
les-Millières», ZNIEFF de type 1 
n° 210020205 

251,62 ha 

Présence d’espèces rares et 
protégées : 2 oiseaux et 2 
poissons. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours de la vallée étroite de la 
Sueurre et des combes forestières 
latérales les plus riches et les plus 
caractéristiques du secteur. La 
végétation des plateaux est plus 
banale. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la faune 
déterminante : Cours d’eau rapide à 
Truites (24.12) et forêt en générale 
(41). 

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
des habitats précédents était remise 

en cause par le PLUi.  

« Prairies de la vallée du Mouzon 
à Soulaucourt-sur-Mouzon», 
ZNIEFF de type 1 n° 210020225 

259,47 ha 

Présence d’espèces rares et 
protégées : 6 oiseaux, 1 
mammifère et 2 végétaux. 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours de la vallée du Mouzon en 
amont et en aval de Soulaucourt-sur-
Mouzon : elles prennent en compte 
les milieux les plus riches du point de 
vue floristique et avifaunistique. 

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l’état de conservation de la flore 
déterminante : prairies humides 
eutrophes (37.2). 

Enjeu faible sauf si la vocation 
prairiale des sols était remise en 

cause par le PLUi.  

« Bois de Gonaincourt » 

ZNIEFF de type 1 n° 210015546 

29,8 hectares 

Présence de 3 espèces végétales 
rares et protégées 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
limites de la forêt la plus 
intéressante, située en partie sur un 
coteau et en partie sur le plateau qui 
lui fait suite. 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière des sols était remise en 
cause par le PLUi. 

« Ruisseau le Flambart à 
Lamarche » 

ZNIEFF de type 1 n°410030244 

3,22 hectares 

Présence d'une espèce 

menacée : 1 mammifère 

Les limites de la ZINEFF suivent les 
contours du lit majeur du cours d'eau 
Le Flambart. Elle est située en zone 
forestière.  

Enjeu faible sauf si la fonctionnalité 
du cours d'eau et la vocation 
forestière du site étaient remise en 
cause par le PLUI.  
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Dénomination et surface Sensibilités 
Enjeux de conservation liés à 

l’élaboration du PLUi 

« Gite à chiropteres de 
pompierre » 

ZNIEFF de type 1 n° 410030260  

955,93 hectares 

Présences d'espèces 

rares et protégées : 2 

amphibiens, 3 

mammifères, 7 

oiseaux et 5 reptiles 

 

Les limites de la ZNIEFF suivent les 
contours de la vallée du Mouzon en 
amont de Pompierre et en aval de 
Sartes.  

Habitats les plus sensibles et utiles à 
l'état de conservation de la faune 
déterminante : forêt en général 

Enjeu faible sauf si la vocation 
forestière du site était remise en 
cause par le PLUI.  

(voir fiches ZNIEFF en annexe)  

Enjeu : L’objectif est de préserver les milieux naturels et la biodiversité sur le territoire communautaire qui 
s’illustre par la nécessaire prise en compte de ces zones d’inventaire dans le zonage et le règlement du PLUi. 
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GITE A CHIROPTERES DE POMPIERRE

FORET DE NEUFEYS ET GITE A CHIROPTERES A VOUXEY

VALLEE DE LA MEUSE ENTRE MEUVY ET BRAINVILLE-SUR-MEUSE

COMBES FORESTIERES DU MASSIF D'ECOT-LA-COMBE

GITES A CHIROPTERES D'HAGNEVILLE-ET-RONCOURT

BUTTE ENTRE LANDAVILLE ET BEAUFREMONT

GITE A CHIROPTERES DE NEUFCHATEAU
GITES A CHIROPTERES DE MONT-LES-NEUFCHATEAU ET SIONNE

BOIS DU BARREMONT AU NORD-EST DE RIMAUCOURT
BOIS SAINT-JOSEPH ET DU COTEAU GILLOT A HARREVILLLE-LES-CHANTEURS

VAL DE LA JOUX À ROCHES-BETTAINCOURT

BOIS DES HAUTS, DES COTEAUX, DES HAVILLONS ET VALLONS AU NORD DE PREZ-SOUS-LAFAUCHE

COMBE DU BOUILLON DANS LA FORET DU PAVILLON A PAUTAINES

PRAIRIES DE LA VALLÉE DU MOUZON À SOULAUCOURT-SUR-MOUZON

HAUTE VALLEE DE LA SUEURRE DE CONSIGNY A LONCHAMP ET THOL-LES-MILLIERES

VALLON DU CUL DU CERF ET COTEAUX DE LA VIERGE A ORQUEVAUX

RUISSEAU DE SAUVILLE ET AFFLUENTS A SAUVILLE

BOIS LE JUIF ET DE NOYER AU NORD D'IS-EN-BASSIGNY

VALLONS DU VECHET, DU VAU ET DE VALEUJU AU SUD DE LANQUES-SUR-ROGNON

BOIS DE LA PAPETERIE A GONCOURT

PERTES DE LA MEUSE DE BAZOILLES-SUR-MEUSE A NEUFCHATEAU

BOIS DE GONAINCOURT

RUISSEAUX DU CREUCHOT ET DE FRENES DE VILLOTTE A ROCOURT

BOIS DE LA COMBE A L'ANE A ANDELOT-BLANCHEVILLE

COTEAUX ET VALLEE DU ROGNON A ESNOUVEAUX ET AGEVILLE

MARAIS DU MOUZON A MARTIGNY-LES-BAINS

VERSANTS RAIDES ET EBOULIS DE LA FORET DE LACRETE

BOIS DE LA SERGENTE A CHAUMONT-LA-VILLE

COMBES DE PRELE ET DE FRANCIONVAU, DE DOULAINCOURT A DOMREMY-LANDEVILLE

CARRIERE VERS LA VOIE DE LANDAVILLE A ROUVRES-LA-CHETIVE

COMBES DES FOURNEAUX ET DE CHAUMONT DANS LES BOIS D'OZIERES

CARRIERE VERS LES COLOMBELLES A LANDAVILLE
PELOUSES DE LA COTE DE L'EST A CIRCOURT-SUR-MOUZON

PRAIRIES ET NOUE LES PAQUIS A REBEUVILLE

PELOUSES, PRAIRIES ET FORETS DU PLATEAU ET DE LA COMBE MOREL A LOUVIERES

ZONE HUMIDE LES ROSEAUX A LIFFOL-LE-GRAND

COMBE BOISEE DE L'ERMITAGE SAINT-JEAN A GONCOURT

RUISSEAU LE FLAMBART A LAMARCHE

COTEAU DU CHENOT A VILLOUXEL

PRAIRIES, MARAIS ET BOIS DE LA HAUTE VALLEE DE L'APANCE

MARAIS DE LA COMBE AUX BUSSIERES AU NORD-OUEST DE LANQUES-SUR-ROGNON

MARE DES HAUTES VENDUES A FRESNOY-EN-BASSIGNY

BASSIGNY

PAYS DE NEUFCHATEAU

VOGE ET BASSIGNY

PRAIRIES ET BOIS DU BASSIGNY ET DE LA VALLEE DE LA MEUSE ENTRE HARRÉVILLE-LES-CHANTEURS ET MEUVY

FORET DE LACRETE

FORET DE MORIMOND ET BOIS VOISINS

FORETS DOMANIALES DE VAUCOULEURS, DE MONTIGNY, DU VAU, DES BATIS ET DE MAUPAS

VALLEE DU ROGNON ET DE SES AFFLUENTS D'IS A DONJEUX (DE LA SOURCE AU CONFLUENT AVEC LA MARNE)

SAINT-BLIN

ILLOUD

CHALVRAINES

AILLIANVILLE
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BREUVANNES-EN-BASSIGNY
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2.4.3. Les stations botaniques d’intérêt patrimonial 

De nombreuses espèces patrimoniales totalement protégées sont connues sur le territoire la communauté 
de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin. Ainsi la consultation bibliographique 
renseigne de la présence de plusieurs espèces d’intérêt patrimonial sur les différentes communes (source : 
CBNBP et INPN, inventaire des ZNIEFF) : 15 taxons protégés en Champagne-Ardenne et 3 sur la totalité du 
territoire métropolitain.   

Tableau 1 : Plantes protégées en Champagne-Ardenne (CAfl.1) et en France (Nfl.1) connues sur le territoire 
communautaire 

Espèce  

(nom vernaculaire) 
Taxon (nom latin) 

RéglementationDi
stinction 

Situation - Habitats 

Doradille verte Asplenium viride CAfl.1 
Petite fougère des rochers calcaires 
frais ou ombragés à Orquevaux. 

Laîche pied-d’oiseau Carex ornithopoda CAfl.1 
Plante des bords des bois et pelouses 
des coteaux calcaires à Orquevaux. 

Céphalanthère à flles 
longues 

Cephalanthera longifolia CAfl.1 
Orchidée  des chênaies pubescentes et 
hêtraies-chênaies sèches à Allianville et 
Orquevaux 

Céphalanthère rouge Cephalanthera rubra CAfl.1 
Orchidée  des chênaies pubescentes, 
pinèdes et hêtraies-chênaies sèches à 
Allianville et Orquevaux. 

Corydale à bulbe plein Corydalis solida CAfl.1 
Plantes des sous bois de feuillus frais à 
Clinchamp, Goncourt, Ozières, Saint-
Blin et Thol-les-Milières. 

Crépide en rosette Crepis praemorsa CAfl.1 
Plante des lisières chaudes et sèches à 
Allianville et Orquevaux. 

Sabot de Vénus Cypripedium calceolus Nfl.1 
Orchidée  des chênaies pubescentes et 
hêtraies-chênaies à Humberville, 
Manois et Orquevaux. 

Gagée jaune Gagea lutea Nfl.1 
Plante des sous-bois, haies et lisières 
forestières fraîches à Clinchamp et 
Saint-Blin. 

Gentiane jaune Gentiana lutea CAfl.1 
Plante des pelouses et pré bois clairs à 
Orquevaux. 

Gymnadenie odorante 
Gymnadenia 
odoratissima 

CAfl.1 
Orchidée des pelouses et fruticées à 
Allianville, Orquevaux et Prez-sous-
Lafauche. 

Nivéole printanière Leucojum vernum CAfl.1 
Plante des sous-bois frais et prairies de 
lisière à Humberville, Saint-Blin et 
Vesaignes-sous-Lafauche. 

Lis martagon 

Lilium 
martagon
 Lis martagon, Lis de 
Catherine 

CAfl.1 
Plante des hêtraies et hêtraies-
chênaies fraîches à Bourmont et 
Goncourt. 

Narcisse des poètes Narcissus poeticus CAfl.1 
Plante des prairies ou lisières 
forestières sur sols bien alimentés en 
eau à Longchamp. 
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Orobanche de la 
germandrée 

Orobanche teucrii CAfl.1 
Plantes des pelouses calcaires à 
Orquevaux et Vroncourt-la-Côte. 

Silène glaréeux 
Silene vulgaris subsp. 
glareosa 

CAfl.1 
Plante des éboulis et talus décapés sur 
calcaire à Orquevaux. 

Alisier de Fontainebleau 

Sorbus 
latifolia
 Alisier de 
Fontainebleau, 

Nfl.1 
Arbustes des sous-bois et broussailles 
thermophiles à Allianville. 

Thésion des Alpes Thesium alpinum CAfl.1 
Plante des pelouses calcaires à 
Orquevaux. 

Vesce à forme de pois Vicia pisiformis CAfl.1 
Plante des ourlets forestiers 
thermophiles à Goncourt. 

 

Caractéristiques des bois et forêts, ourlets et pelouses préforestières, prairies plus ou moins humides ou 
encore zones humides, ces différentes stations d’espèce patrimoniales et protégées sont dans la plupart des 
cas exclues des limites d’agglomération. 

Enjeu : ces stations d’espèces patrimoniales pourront indirectement être préservées à travers le zonage et le 
règlement du PLUi notamment au travers des zonages en zone agricole (A)  et zones naturelles (N) dans 
l’objectif de préserver les milieux naturels et la biodiversité sur le territoire communal.   
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2.4.4. Trame verte et bleue et corridors écologiques   

La Trame verte et bleue (TVB) est une mesure phare du Grenelle Environnement (juillet 2010) qui porte 
l’ambition d’enrayer le déclin de la biodiversité au travers de la préservation et de la restauration des 
continuités écologiques. Elle est définie comme un "outil d’aménagement du territoire qui permettra de 
créer des continuités territoriales". Les continuités écologiques correspondent à l’ensemble des zones vitales 
(réservoirs de biodiversité) et des éléments (corridors écologiques) qui permettent à une population 
d’espèces de circuler et d’accéder aux zones vitales.   

 

 La TVB, objectif général  

Elle représente l’ensemble des continuités écologiques terrestres (trame verte) et aquatiques (trame bleue) 
composées de réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques. 

À l’échelle régionale, c’est l’État et la Région qui traduisent la TVB à travers un Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE). 

Son objectif est d’assurer une continuité biologique entre les grands ensembles naturels et dans les milieux 
aquatiques pour permettre notamment la circulation des espèces sauvages. 

Concrètement, caractériser la trame verte et bleue consiste à identifier à la fois les noyaux ou cœurs de 
biodiversité et les espaces (corridors) que pourront emprunter la faune et la flore sauvages pour 
communiquer et échanger entre ces cœurs de nature.   

 

Une TVB se compose de réservoirs de biodiversité, entité ou lieu où se concentre un grande biodiversité 
avec de nombreuses espèces patrimoniales. Pour le bon état de conservation des espèces, ceux-ci doivent 
être reliés entre eux par des corridors écologiques fonctionnels qui permettent la dispersion et le 
déplacement des espèces.   

 La TVB et le PLUi  

Les documents d’urbanisme ont l’obligation d’intégrer les enjeux identifiés par le SRCE, mais aussi de 
préserver et remettre en état les continuités écologiques.   

 

Article L110 du Code de l’Urbanisme : « le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité 
publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ces compétences. Afin (…) d’assurer la protection des milieux 
naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de 
continuités écologiques (…), les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs 
prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace. » 

 

Article L121-1 du Code de l’Urbanisme : " Ainsi, les SCOT, les PLU et cartes communales déterminent les conditions 
permettant d’assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :  

1)  a) l’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé (…) ; 

 b) l’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, la protection des sites, milieux et paysages naturels ; 

3) (…) la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques (…). " 

 

Article L371-3 du Code de l’Environnement : les collectivités territoriales et leurs groupements compétents en matière 
d’aménagement de l’espace ou d’urbanisme prennent en compte les Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique lors de 
l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’aménagement de l’espace ou d’urbanisme. 

 

Article L371-3 du Code de l’Environnement : « Les documents de planification (…) des collectivités territoriales et de leurs 
groupements prennent en compte le SRCE et précisent les mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de 
compenser les atteintes aux continuités écologiques que la mise en oeuvre de ces documents de planification (…) sont 
susceptibles d’entraîner. 

 

La préservation de continuités écologiques constitue une des politiques publiques à prendre en compte dans 
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l’aménagement du territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et 
Saint-Blin.   

 

La prise en compte du SRCE Champagne-Ardenne pour l’élaboration de ce PLUi est basée sur les doctrines et 
documents d’accompagnement prévus pour les actions 1.1 et 1.2 du plan d’actions du SRCE5. 

  

La traduction locale de la TVB porte donc sur une réflexion sur la fonctionnalité des continuités écologiques 
de l’ensemble du territoire, plus particulièrement dans les zones non bâties (y compris les zones à urbaniser 
des documents d’urbanisme actuels). À l’échelle communautaire, elle se traduit par des mises en œuvre 
opérationnelles et une opposabilité aux tiers par le document d’urbanisme. 

 Identification des enjeux du SRCE 

En Champagne-Ardenne, sept enjeux relatifs aux continuités écologiques ont ainsi été identifiés :  

1. Enjeu transversal : Maintenir la diversité écologique régionale face à la simplification des milieux et 
des paysages 

2. Maintenir et restaurer la diversité ainsi que la fonctionnalité des continuités aquatiques et des milieux 
humides 

3. Favoriser une agriculture, une viticulture et une sylviculture diversifiées, supports de biodiversité et 
de continuités écologiques 

4. Limiter la fragmentation par les infrastructures et assurer leur perméabilité 

5. Développer un aménagement durable du territoire, pour freiner l'artificialisation des sols et assurer 
la perméabilité des espaces urbains 

6. Prendre en compte les continuités interrégionales et nationales. 

7. Assurer l'articulation du SRCE avec les démarches locales ainsi que sa déclinaison et son amélioration 

 

 Déclinaison de la TVB à l’échelle du territoire communautaire 

Par la présente étude de la TVB locale, la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-
Bassigny, Saint-Blin décline ici la TVB régionale au niveau local en l’ajustant au cadre écologique de son 
territoire. 

Cette déclinaison s’appuie sur les diagnostics écologiques existants. Ainsi, la TVB régionale a pu être 
complétée par des réservoirs et corridors locaux. 

Une TVB se compose de réservoirs de biodiversité, entité ou lieu où se concentre un grande biodiversité 
avec de nombreuses espèces patrimoniales. Pour le bon état de conservation des espèces, ceux-ci doivent 
être reliés entre eux par des corridors écologiques fonctionnels qui permettent la dispersion et le 
déplacement des espèces.   

 Identification et caractérisation des réservoirs de biodiversité 

Les réservoirs de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux 
représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels 
peuvent assurer leur fonctionnement en ayant notamment une taille suffisante. Ils abritent des noyaux de 
populations d’espèces à partir desquels les individus se dispersent. Ils sont susceptibles de permettre l’accueil 
de nouvelles populations d’espèces. Ils comprennent tout ou partie des espaces protégés et les espaces 
naturels importants pour la préservation de la biodiversité régionale, nationale, voire européenne. 

                                                 

 
5 action 1.1 : accompagner et faciliter la prise en compte de la TVB et du SRCE… dans les documents 

d’urbanisme 

action 1.2 : … dans les projets soumis à autorisation administrtaives (études d’impact, dossiers loi sur 

l’eau…) 
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Les réservoirs de biodiversité ou "cœurs de nature" de la Communauté de Communes de Bourmont, 
Breuvannes-en-Bassigny, Saint-Blin. 

 

L’ensemble des réservoirs de biodiversité renseignés par le SRCE en projet sont repris à l’échelle 
communautaire sur leurs limites reconnues (znieff de type 1, zones Natura 2000…). 

 16 znieff de type 1  (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable. page 123). 

 3 des 4 sites Natura 2000 : « le Cul du Cerf à Orquevaux » ZSC FR2100323 ; « Vallées du Rognon et de 
la Sueurre et massif forestier de la Crête et d’Ecot la Combe », ZSC FR2100319 ; « Forêt d’Harreville-
les-Chanteurs » ZSC FR21003206. 

 

Sur le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin y sont 
adjoints comme réservoir de biodiversité local certains habitats montrant un fort intérêt pour le maintien de 
l’état de conservation de certaines espèces patrimoniales sur ce territoire. Ce peut être les habitats abritant 
des stations de plantes rares et protégées, certains habitats peu dégradés permettant l’accueil et la 
reproduction d’importantes populations animales.  

Dans la mesure du bon état de conservation de leur fonctionnalité effective, les réservoirs de biodiversité  
renseignés par le SRCE sont repris dans la déclinaison locale de la TVB. 

 Massifs forestiers anciens (dont ceux > 25 ha) encore riches et relativement peu dégradés par les 
plantations monospécifiques de résineux. Support de reproduction pour des animaux rares comme la 
Cigogne noire. 

 Habitats aquatiques et zones humides localement en bon état, mais sensibles : fond de vallées avec 
cours d’eau (la Meuse, le Mouzon, la Saônelle, la Manoise) et autres ruisseaux forestiers ou non), 
prairies fraîches ou mouilleuses, ceintures de végétation des étangs, zones de sources et ornières 
forestières… 

 Ensembles prairiaux encore riches et relativement peu dégradés au paysage diversifié (arbres isolés, 
haies, mares…). 

 

 Détermination des corridors écologiques locaux et caractérisation de leur fonctionnalité 

Les corridors écologiques sont des liaisons fonctionnelles permettant des connexions (donc la possibilité 
d’échanges) entre des réservoirs de biodiversité. Ce sont des voies potentielles de déplacement pour les 
espèces. Les corridors écologiques relient entre eux des réservoirs de biodiversité en traversant 
préférentiellement les zones de forte perméabilité. Les corridors écologiques ne sont pas nécessairement 
constitués d’habitats "remarquables" et sont généralement des espaces de nature ordinaire.   

 

"De quoi sont composés les corridors écologiques sur le territoire la Communauté de Communes de 
Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin ?" 

Les cours de la Meuse, du Mouzon, de la Saônelle, la Manoise ainsi que les divers ruisseaux affluents et les 
étangs et mares qu’ils alimentent constituent la Trame bleue du territoire.  Elle regroupe les milieux 
aquatiques et les milieux humides riverains (prairies, mégaphorbiaies, roselières et autres ceintures de 
végétation humide). 

La Trame verte s’appuie principalement sur les massifs boisés ou boisements, les pelouses mésophiles et 
ensembles de prairies et intègre la couronne paysagère des villages (ensembles de prés et vergers en 
périphérie des habitations) : 
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 Principaux corridors écologiques forestiers en appui sur les massifs boisés, leurs lisières, plus 
secondairement sur la ripisylve qui accompagne les cours d’eau et autres ruisseaux… 

 Localement, aux abords des bourgs et villages, des petits ensembles parcellaires aux structures de 
végétations diversifiées (prés, arbres isolés, plantations, haies, vergers…) plus densément représentés 
qu’ailleurs, forment une mosaïque d’habitats favorables à la dispersion de la petite faune sur ces 
communes. Ces petits ensembles paysagers qui contrastent assez nettement avec les grands 
ensembles uniformes et ouverts de certains plateaux cultivés participent ainsi à la Trame des milieux 
ouverts d’intérêt régional ou national identifié par le SRCE. 

 Les milieux prairiaux et pelouses thermophiles identifiés sous réserve d’une réelle fonctionnalité 
écologique reposant sur le bon état de conservation des habitats et espèces caractéristiques 
présentes.   

 

 Identification des obstacles et de leur franchissabilité 

Sur le territoire la communauté de communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin, la 
continuité des corridors écologiques peut être interrompue naturellement (cours d’eau infranchissable par 
certaines espèces) ou artificiellement par la trop grande fragmentation des habitats (isolement des éléments 
prairiaux, faible densité des habitats relais dans certains secteurs du territoire) ; qu’elle soit liée aux 
infrastructures de circulation ou ouvrages hydrauliques (réseau routier, lit aménagé), de transport ou de 
production d’énergie (ligne aérienne haute tension, parc éolien) à l’intensification agricole (grandes surfaces 
parcellaires homogènes), à l’urbanisation, voire au mitage par l’édification de clôtures infranchissables pour 
la faune.   

L’ensemble des territoires forestiers du territoire de la communauté de communes de Bourmont, 
Breuvannes-en-Bassigny et Saint-Blin apparaît pleinement connecté aux vastes massifs forestiers alentours. 

 

Hormis l’A31 en bordure Est du territoire, les infrastructures routières constituent des obstacles 
franchissables sur le territoire la Communauté de Communes de Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny et 
Saint-Blin, mais  le risque de mortalité est notable pour la grande faune surtout dans la traversée des massifs 
forestiers : D674, D74, D16, D148, D5, D110…  

 

Pour l’avifaune et hormis ces routes, le principal obstacle avec risque de mortalité sont les lignes électriques 
aériennes qui traversent le territoire : 

 4 lignes très haute-tension et moyenne tension de Manois à Prez-sous-Lafauche, de Manois à 
Goncourt, de Goncourt à Harréville-les-Chanteurs et de Goncourt à Outremécourt.   

Localement, l’intensification agricole (grandes surfaces parcellaires homogènes de cultures intensives) 
apparaît en fait comme le principal élément de fragmentation des habitats limitant la dispersion de la faune 
et de la flore à travers le territoire. Cependant à l’approche des massifs forestiers, la complexité et la 
proximité des contours de lisières forestières, la subsistance de prairies et une densité suffisante d’ourlets 
herbeux (chemins, bermes, fossés) permettent une certaine fonctionnalité des corridors écologiques locaux. 
Celle-ci est traduite notamment à travers la cartographie des corridors écologiques multitrame du SRCE 
Champagne-Ardenne.  

À ce titre, les territoires agricoles de Chalvraines, Semilly ou Prez-sous-Lafauche très ouverts, apparaissent 
comme les moins fonctionnels en termes de continuité des corridors écologiques contrairement aux autres 
communes qui montrent une plus grande imbrication entre prairies, cultures et lisières de boisement. 

La trame bleue des cours d’eau localement très dense assure une bonne connexion entre la Meuse et ses 
affluents. Cette trame bien que moins dense pour la Manoise reste localement très fonctionnelle ; quelques 
aménagements anciens sur le lit des cours d’eau constituent le principal obstacle à la circulation du poisson. 
Les éléments de ripisylves et les noyaux conséquents de prairies riveraines conservent de bonnes 
fonctionnalités pour la dispersion de la petite et de la grande faune à travers le territoire communautaire.   
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2.4.5. Les autres dispositifs réglementaires 

La CCBBSB est concernée par un arrêté préfectoral de protection de biotope « Le Cul du Cerf », à Orquevaux, 
daté du 31 janvier 1992. 
 
Elle ne fait l’objet d’aucun autre dispositif réglementaire des espaces naturels particulier : 

- Espace Naturel Sensible 
- Réserve Naturelle nationale ou régionale 
- Loi littoral 

 

 

Espaces naturels protégés : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Une occupation du sol déterminée par l’activité humaine 

 Un aménagement du territoire contraint par la présence de nombreux espaces naturels protégés 

 Un écosystème riche et reconnu 

 

Enjeux :  

 Préserver les continuités écologiques et les réservoirs de biodiversité (trame verte et bleue) 

 Protéger les milieux humides et aquatiques 

 S’inscrire dans le Schéma Régional de cohérence Ecologique 

  

  



 
  

140 

3. LES NUISANCES, POLLUTIONS ET RISQUES 

3.1. QUALITE DE L’AIR ET POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

La pollution atmosphérique résulte d’une modification de la composition normale de l’air susceptible de 
provoquer des nuisances sur la santé, les écosystèmes et les ressources naturelles. Les effets de la pollution 
atmosphérique peuvent se mesurer à différentes échelles d’espace et de temps pouvant aboutir à la 
modification de certains équilibres naturels. 
Les polluants sont d’origine naturelle (volcans, érosion…) ou d’origine humaine (transport, industrie 
chimique, industrie nucléaire…), on parle alors de pollution anthropique. 
Les analyses ci-après sont basées sur les données de l’organisme ATMO Champagne-Ardenne qui est 
l’organisme en charge de la surveillance de la qualité de l’air en région Lorraine (http://www.atmo-
ca.asso.fr/). La station de référence est la station de Saint-Dizier, située à environ 45 km au Nord de Leurville. 

 

3.1.1. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

 
Les émissions de GES en Champagne-Ardenne en 20014 

 

 
Le territoire de la CCBBSB, éloigné des grands axes de circulation et des grandes agglomérations est ainsi 
épargné par les émissions de GES.  
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3.1.2. Le dioxyde d’azote (NO2) dans l’air  

Le NO2 est un gaz irritant pour les bronches, susceptible d’avoir des effets néfastes pour la santé notamment 
pour les personnes les plus sensibles (asthmatiques, enfants). Pour l’environnement, le NO2 participe aux 
phénomènes des pluies acides et à la formation de l’ozone troposphérique dont il est l’un des précurseurs. 
Les émissions de NO2 en région Lorraine sont en grande majorité liées au transport routier et aux grosses 
activités industrielles.  
 
On peut constater sur l’histogramme ci-après que les valeurs enregistrées entre septembre 2014 et 
septembre 2015 sont largement en deçà des valeurs limite qui sont de 40 microgrammes/m3.  De plus, située 
en zone urbaine, la station de Saint-Dizier enregistre des moyennes plus fortes que sur le territoire de la 
CCBBSB 

 
Les émissions de NO2 entre septembre 2014 et septembre 2015 (station de St-Dizier) 

 

3.1.3. Les particules fines 

Les particules en suspension sont constituées de substances solides et/ou liquides présentant une vitesse de 
chute négligeable. Minérales ou organiques, composées de matières vivantes (pollens…) ou non, grosses ou 
fines, les particules en suspension constituent un ensemble extrêmement hétérogène de polluant dont la 
taille varie de quelques dixièmes de nanomètres à une centaine de micromètres. 
 
Elles ont, d’une part, une origine naturelle (embruns océaniques, éruptions volcaniques, érosion éolienne 
des sols, feux de forêts). Elles proviennent également des installations de chauffage domestique et urbain, 
des activités industrielles (centrales électriques, usines d’incinération), des transports (notamment véhicule 
diesel). Elles sont également émises par les activités agricoles. 
 
En raison de ses origines, la pollution atmosphérique par les particules en suspension concerne 
particulièrement les zones urbaines et industrielles. Les taux atmosphériques de particules en suspension 
sont plus élevés en automne et en hiver. Pendant ces périodes, les rejets de poussières dus aux chauffages à 
base de combustibles fossiles sont plus importants et les conditions météorologiques sont moins favorables 
à la dispersion des polluants, notamment dans le cas d’inversion de températures. 
 
Les effets sur la santé dépendent du diamètre des particules. En effet, les particules dont le diamètre est 
supérieur à 10 µm sont arrêtées et éliminées au niveau du nez et des voies respiratoires supérieures. Par 
contre, elles deviennent plus toxiques pour l’organisme, lorsqu’elles ont un diamètre inférieur à 10 µm et 2.5 
µm, puisqu’elles peuvent pénétrer profondément dans l’appareil respiratoire.  
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Le rôle des particules en suspension a été montré dans certaines atteintes fonctionnelles respiratoires, le 
déclenchement de crises d’asthme et la hausse du nombre de décès pour cause cardio-vasculaire ou 
respiratoire, notamment chez les personnes les plus sensibles. Certains hydrocarbures aromatiques 
polycycliques portés par les particules d’origine automobile sont classés comme probablement cancérigènes 
chez l’homme. 
 

Les émissions de particules fines entre septembre 2014 et septembre 2015 (station de St-Dizier) 

 
La valeur moyenne de particules fines dans l’air à ne pas dépasser sur 24h , selon l’OMS est de 25 
ug/m3. Entre septembre 2014 et septembre 2015,  on constate que cette limite n’a été dépassée 
qu’une seule fois, en mars 2015.  
 

3.1.4. L’Ozone 

Les émissions d’ozone entre septembre 2014 et septembre 2015 (station de St-Dizier) 
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Ne pas confondre le « bon ozone » et le « mauvais ozone ». Le « bon ozone » est une couche de l’atmosphère 
située dans la stratosphère, qui filtre les rayons ultra-violets B, et permet ainsi la vie sur notre planète. Le « 
mauvais ozone » n’est pas rejeté directement dans l’air ; il s’agit d’un polluant secondaire qui résulte de 
transformations chimiques sous l’effet du rayonnement solaire et de polluants primaires tels que les oxydes 
d’azote et les composés organiques volatils. 
 
Depuis le début du vingtième siècle, les niveaux d’ozone ont été multipliés par quatre dans l’hémisphère 
Nord. Ce polluant se rencontre en milieu urbain, périurbain, mais aussi dans les zones rurales. 
Il s’agit d’un polluant estival : les concentrations en ozone sont généralement plus élevées au printemps et 
en été, lorsque les conditions météorologiques présentent un fort ensoleillement et des températures 
élevées. 
 
L’ozone est un gaz capable de pénétrer profondément dans l’appareil respiratoire. Il provoque, à de fortes 
concentrations, une inflammation et une hyperactivité bronchique. Des irritations du nez et de la gorge 
surviennent généralement, accompagnées d’une gêne respiratoire. Des irritations oculaires sont aussi 
observées. Les personnes sensibles telles que les jeunes enfants dont l’appareil respiratoire est en plein 
développement, les asthmatiques, les insuffisants respiratoires chroniques et les personnes âgées sont 
souvent plus sensibles à la pollution par l’ozone. 
Les effets de l’ozone sont aggravés avec les efforts physiques intenses, qui augmentent le niveau d’air inhalé 
et donc l’ozone. 
Une exposition de quelques heures à des concentrations d’ozone supérieures à 80 µg/m3 suffit à provoquer 
l’apparition de nécroses sur les feuilles des plantes les plus sensibles. 
 
Au niveau physiologique, l’ozone altère les mécanismes de la photosynthèse et de la respiration, diminuant 
ainsi l’assimilation carbonée de la plante. 
 
Le seuil d’alerte de pollution à l’ozone est fixé à 120 µg/m³, ce qui n’a jamais été le cas entre septembre 2014 
et septembre 2015. 
 

 
Situé à l’écart des centres urbains et des grands axes de circulation, le territoire de la CCBBSB est 
aujourd’hui relativement à l’écart des problématiques et menaces liées à la pollution atmosphérique. 

3.2. LE BRUIT 

La CCBBSB est traversée par deux infrastructures de transport terrestre classées par l’arrêté préfectoral 
n°632 du 11 janvier 2010 en application de la loi « Bruit » de 1992. Il s’agit : 

- De l’autoroute  A31, classée 2 sur une largeur de 250m, qui concerne les communes de 
Chaumont-la-Ville, Germainvilliers, Breuvannes-en-Bassigny et Merrey ; 

- De la ligne ferroviaire Culmont-Chalindrey-Toul, classée 1N sur une largeur de 300m, qui 
concerne les communes de Harrévilles-les-Chanteurs, Goncourt, Bourmont, Saint-Thiébault, 
Brainville-sur-Meuse, Hâcourt, Doncourt-sur-Meuse, Levécourt, Breuvannes-en-Bassigny et 
Merrey 

 
Par ailleurs, l’A31 est concernée par un plan de prévention du bruit dans l’environnement de l’État, 
approuvé par arrêté préfectoral du 26 novembre 2014. Néanmoins, aucun point noir de bruit potentiel 
n’a été relevé sur le territoire de la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin. 
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3.3. LA POLLUTION DES SOL ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

3.3.1. Les sites et sols pollués 

Le terme de « site pollué » fait référence à toute pollution du sol, du sous-sol et/ou des eaux souterraines, 
du fait d’activités anthropiques. Le type de contamination, sa gravité et sa cause sont donc très variables. 
 
Selon la base de données BASOL sur les sites et sols pollués, un site pollué est recensé à Manois. Il s’agit du 
site Arcelor Mital, ex Trefilac.  
C’est un site industriel de travail des métaux en activité couvrant environ 4 ha, traversé par la rivière Manoise 
et présentant des anciennes lagunes de décantation d'eaux industrielles (traitement de surface). 
Ces lagunes ne sont plus utilisées depuis 1990, datent de la remise en conformité de la station de traitement 
des effluents liquides. 
Le site est actuellement sous surveillance après diagnostic. Aucun travaux n’est prévu. 
 

3.3.2. Les Installations classées pour la protection de l’Environnement ICPE 

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions 
ou nuisances notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée. 
 
Les activités relevant de la législation des installations classées sont énumérées dans une nomenclature qui 
les soumet à un régime d’autorisation ou de déclaration en fonction de l’importance des risques ou des 
inconvénients qui peuvent être engendrés : 

 Déclaration : pour les activités les moins polluantes et les moins dangereuses. Une simple déclaration en 
préfecture est nécessaire 

 Enregistrement : conçu comme une autorisation simplifiée visant des secteurs pour lesquels les mesures 
techniques pour prévenir les inconvénients sont bien connues et standardisées. Ce régime a été introduit 
par l’ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 et mis en œuvre par un ensemble de dispositions publiées au 
JO du 14 avril 2010. 

 Autorisation : pour les installations présentant les risques ou pollutions les plus importants. L’exploitant 
doit faire une demande d’autorisation avant toute mise en service, démontrant l’acceptabilité du risque. 
Le préfet peut autoriser ou refuser le fonctionnement. 

 
La nomenclature des installations classées est divisée en deux catégories de rubriques : 

 l’emploi ou stockage de certaines substances (ex. toxiques, dangereux pour l’environnement…). 

 le type d’activité (ex. : agroalimentaire, bois, déchets …). 

  

La législation des installations classées confère à l’État des pouvoirs : 

 d’autorisation ou de refus d’autorisation de fonctionnement d’une installation ; 

 de réglementation (imposer le respect de certaines dispositions techniques, autoriser ou refuser le 
fonctionnement d’une installation) ; 

 de contrôle ; 

 de sanction. 

 
Sous l’autorité du Préfet, ces opérations sont confiées à l’Inspection des Installations Classées qui sont des 
agents assermentés de l’État. 
 
Selon les données du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Énergie, plusieurs 
entreprises installées sur le territoire sont des ICPE. 
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Liste des ICPE sur le territoire de la CCBBSB en 2015 

Commune Etablissement Type d’activité  Régime SEVESO 

Bourg-sainte-Marie SRDE Carrière  Autorisation NON 

Breuvannes-en-Bassigny SARL EUREK'ALIAS Méthanisation Autorisation NON 

Chalvraines BONGRAIN GERARD Déchets Autorisation NON 

Germainvilliers GAEC du PRES-BOIS Dépôt papier, cartons 
ou analogue et élevage 
bovin 

Autorisation NON 

Graffigny-Chemin GAEC de la CERISERIE Élevage  bovin Enregistrement NON 

Graffigny-Chemin SCL NOVALAIT Dépôt papier, cartons 
ou analogue et élevage 
bovin 

Autorisation NON 

Hacourt  Méthénisation   

Huilliécourt HENRIOT JOEL LP Carrière Autorisation NON 

Illoud BONGRAIN GERARD Industries 

alimentaires 
Autorisation NON 

Manois ARCELOR MITTAL Métallurgie Autorisation NON 

Manois EARL SIMONOT Dépôt papier, cartons 
ou analogue et élevage 
bovin 

Autorisation NON 

Merrey TRANSALLIANCE Entreposage et 
services auxiliaires des 
transports 

Autorisation NON 

Colombey-les-Choiseul 
(Breuvannes-en-Bassigny) 

GAEC de la LEVEE Dépôt papier, cartons 
ou analogue et élevage 
bovin 

Autorisation NON 

Colombey-les-Choiseul 
(Breuvannes-en-Bassigny) 

VENDANGEOT 
STEPHANE 

Élevage bovin Autorisation NON 

Prez-sous-Lafauche BONGRAIN GERARD Déchets Autorisation NON 

Prez-sous-Lafauche SARL de la PRAIRIE Élevage de porcs Enregistrement NON 

Sommerécourt CALIN Carrière Autorisation NON 

Soulaucourt-sur-Mouzon GAEC MORLOT Élevage bovin et dépôt 
de bois sec + 
Méthanisation 

Autorisation
  

NON 

Thol-lès-Milières GABS SAS Carrière  Autorisation
  

NON 

Source : www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr (consultation août 2015 
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3.3.3. Les sites industriels 

L’inventaire historique régional d’anciens sites industriels et activités de service sur le département de la Meuse, consultable sur la base de données BASIAS fait état 
de la présence de plusieurs sites industriels encore en activité ou non sur le territoire de la CCBBSB. Les principaux objectifs de ces inventaires sont : 

• De recenser, de façon large et systématique, tous les sites industriels abandonnés ou non, susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement, 
• De conserver la mémoire de ces sites, 
• De fournir des informations utiles aux acteurs de l'urbanisme, du foncier et de la protection de l'environnement. 

 
Commune Identifiant Raison sociale Nom usuel État d’occupation du 

site 
État de connaissance 

Audeloncourt CHA5200042 
  

Sté MULLER Dépôt d'explosif Activité terminée inventorié 

Bourmont CHA5200143 Sté ZERBIN Dépôt d'explosifs En activité inventorié 

Bourmont CHA5200144 Service Vicinal de Bourmont Dépôt de goudrons Activité terminée inventorié 

Breuvannes-en-
Bassigny 

CHA5200128 
  

Sté BARRET Frères Fonderie de cloches ? inventorié 

Breuvannes-en-
Bassigny 

CHA5200126 Sté PAINTENDRE Frères Fonderie de cloches Activité terminée inventorié 

Breuvannes-en-
Bassigny 

CHA5200127 Sté MALMIT Jean-Baptiste Fonderie de cloches Activité terminée inventorié 

Breuvannes-en-
Bassigny 

CHA5200129 Sté EMILE Albert Tannerie Activité terminée inventorié 

Breuvannes-en-
Bassigny 

CHA5200130 Sté MEYLAN Fernand Fabriques de limes de manucure  Activité terminée inventorié 

Chalvraines CHA5200204  Filerie de fer Activité terminée inventorié 

Champigneules-
en-Bassigny 

CHA5200238 Sté GAUGUIER et HENNEZE  Activité terminée inventorié 

Goncourt CHA520033  Ets GUILLERY EMILE Fonderie Activité terminée inventorié 

Goncourt CHA5200402  Dépôt d'ordures ménagères En activité 

 

inventorié 

Graffigny-
Chemin 

CHA5200342 TOTAL Station service Activité terminée inventorié 
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Graffigny-
Chemin 

CHA5200341 Entreprise BUREL Tannerie Activité terminée inventorié 

Graffigny-
Chemin 

CHA5200404 Sté Roulx et Cie Petrolessence Station service Activité terminée inventorié 

Graffigny-
Chemin 

CHA5200405 Sté François Dépôt d'explosifs et de détonateurs 

 

Activité terminée inventorié 

Graffigny-
Chemin 

CHA5200409 Commune de Grafigny Dépôt d'ordures ménagères. Activité terminée inventorié 

Harréville-les-
Chanteurs 

CHA5200415 Sté de transport DROUST VOILLARD DLI Activité terminée inventorié 

Harréville-les-
Chanteurs 

CHA5200346 Usine d'estampage S.A.R.L. ETS 
GROLAIRE ; Sté BICKEL ; Fonderie 
Guillery Frères 

Moulin à blé ; fonderie ; coutellerie ; 
usine d'estampage 

 

En activité 

 

inventorié 

Huilliécourt CHA5200440 Sté CLEMENT Dépôt permanent d'explosifs et de 
détonateurs 

Activité terminée  inventorié 

Humberville CHA5200434 Commune d'Humberville Dépôt d'ordures ménagères Activité terminée Inventorié 

Humberville CHA5200351 Ets Lhuillier ; Ets Thibonne Affinerie - Moulin à blé Activité terminée inventorié 

Illoud CHA5200442 Commune d'Illoud Dépôt d'ordures ménagères Activité terminée 

 

inventorié 

Illoud CHA5200441 HLM à Illoud DLI En activité 

 

inventorié 

Illoud CHA5200443 SNC Bongrain Gérard et Cie DLI En activité et 
partiellement en 
friche 

 

inventorié 

Leurville  CHA5200542 Compagnie Industrielle des travaux de 
Dijon 

Dépôt permanent d'explosifs et de 
détonateurs 

Activité terminée Inventorié 

Levécourt CHA5200543 Sté LECLERC DLI Activité terminée  inventorié 

Maisoncelles CHA5200451 Entreprise DROUOT Fonderie de cloches Activité terminée  inventorié 

Manois CHA5200458 Sté Simon ; Sté de Beurges ; Sté 
Barotte-Didelot ; Sté Gaide 

Tréfilerie ; pointerie Activité terminée  Inventorié 
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Manois CHA5200457 S.A. TREFILAC ; SA des Forges de 
Manois ; Sté Henri de Beurges ; Sté 
Louis de Beurges ; Sté Michel Frères 

Fonderie, tréfilerie ; forge anglaise En activité Pollué connu 

Manois CHA5200456 Sté Duval de Fraville; Sté Henri de 
Beurges; Sté Louis de Beurges ; Sté 
Michel Frères ; Sté Guyenot-
Chateaubourg 

Forge ; haut-fourneau Activité terminée  inventorié 

Manois CHA5200459 Vve Remond ; Sté Symon Remond ; Sté 
Beaudot ; Sté Gaide ; Sté Maugeot 

Tréfilerie de St-Blaise Activité terminée  Inventorié 

Manois CHA5200566 Sté des établissements Remond DLI Activité terminée  Inventorié 

Manois CHA5200567 Sté de Beurges Forge Activité terminée  Inventorié 

Merrey CHA5201056 Ets SCHLIENGER Station service Activité terminée 

 

inventorié 

Merrey CHA5200583 Sté Générale des Eaux Minérales de 
Vittel 

DLI En activité 

 

inventorié 

Orquevaux CHA5200552 Sté Caroillon de Vandeul ; Sté Baron de 
Thiers 

Fonderie, affinerie Activité terminée 

 

inventorié 

Orquevaux CHA5200551 Commune d'Orquevaux Dépôt d'ordures ménagères Activité terminée 

 

inventorié 

Prez-sous-
Lafauche 

CHA5201106 Sté MARQUE Camille ET CIE Fabrique de sièges et de meubles Activité terminée 

 

inventorié 

Prez-sous-
Lafauche 

CHA5201333 Ets LEBOEUF Albert Fabrique d'objets en bois En activité 

 

inventorié 

Saint-Blin CHA5201131 Ets PARGON Jean-Pierre Station service "BP" Activité terminée  Inventorié 

Saint-Thiébault CHA5200758 Entreprise SOIRFECK Michel Station total En activité 

 

inventorié 

Saint-Thiébault CHA5201151 Agence RENAULT - Ets DUGRILLON 
Marie (Vve Maurice) - Garage 
DUGRILLON Maurice 

Garage et station service En activité 

 

inventorié 

Sommerécourt CHA5200778 Commune de Sommerecourt Dépôt d'ordures ménagères Activité terminée  Inventorié 

Vesaignes-sous-
Lafauche 

CHA5200804 EMC2 Silo de stockage En activité 

 

inventorié 
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Vesaignes-sous-
Lafauche 

CHA5205255 Ets GOUVENOT Fabrique de meubles En activité 

 

inventorié 

Vesaignes-sous-
Lafauche 

CHA5206005 SARL Sièges et Meubles GOUVENOT ; 
Sté Henri GOUVENOT et Fils 

Atelier de chaiserie Activité terminée  Inventorié 

 
source : basias.brgm.fr - consultation août 2015 
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3.3.4. La pollution des cours d’eau 

 
Les rejets de polluants dans l’eau peuvent avoir diverses origines dues aux nombreux usages de l’eau : rejets 
urbains, rejets agricoles, rejets industriels. 
Le plus souvent, les eaux polluées sont traitées par des systèmes d’épuration pour donner d’une part des 
eaux traitées aptes à être rejetées dans les milieux aquatiques et d’autre part des boues d’épuration. 
Cependant, une part des rejets est déversée directement dans les milieux aquatiques sans traitement 
préalable. Ils peuvent alors devenir source de pollution et peuvent avoir des conséquences sur la nature et 
la santé humaine. L’utilisation de produits polluants doit donc se faire de façon raisonnée et le traitement 
des eaux polluées doit être adapté. 
 
Le grand cycle de l’eau entraîne une diffusion des polluants dans l’ensemble des masses d’eau souterraine 
et superficielle. Les pollutions marines font l’objet d’un suivi spécifique. 
La diversité des substances chimiques rejetées est grande : pesticides, métaux lourds, hydrocarbures, 
produits pharmaceutiques... 

 
Dans la vallée de la Meuse, le SDAGE Rhin-Meuse fiat état d’une qualité de l’eau moyenne ou médiocre. 
Dans la vallée du Mouzon, en revanche, le document fait état d’une bonne qualité de l’eau. 
 
Le SDAGE Seine-Normandie fait lui état d’une qualité de l’eau moyenne pour la Manoise. 
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Pollutions : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Un héritage industriel important aux impacts négatifs localement limité sur le milieu naturel 

 Des installations classées contraignant ponctuellement l’urbanisation 

 Une eau de qualité médiocre 

 

Enjeux :  

 Résorber la pollution liée aux activités industrielles 

 Respecter les périmètres des ICPE 

 Atteindre le bon état écologique de la ressource en eau 
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4. LES RISQUES ET NUISANCES 

4.1. LES RISQUES MAJEURS 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de la Haute-Marne de 2009 fait état de l’existence 
des risques suivants pour les communes du territoire de la CCBBSB : 

 

Commune Inondation 
Mouvement de 

terrain 
Industriel 

Rupture de 
barrage 

Transport de 
marchandise 
dangereuse 

Aillianville - - - - Canalisation 

Audeloncourt Faible 
Retrait gonflement 

d’argile faible 
- - - 

Bassoncourt - - - - Canalisation 

Bourg-sainte-Marie - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Bourmont Faible 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Voie ferrée 

Brainville-sur-Meuse - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Voie ferrée 

Breuvannes-ne-Bassigny Fort 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - 

Canalisation 
Voie ferrée 

Route 

Chalvraines - - - -  

Champigneulles-en-Bassigny - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Canalisation 

Chaumont-la-Ville Moyen 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- Autres 

Canalisation 
Route 

Clinchamp - - - - - 

Doncourt-sur-Meuse Faible - - - Voie ferrée 

Germainvilliers - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - 

Canalisation 
Route 

Goncourt Fort 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - 

Canalisation 
Voie ferrée 

Graffigny-Chemin - - - - - 

Hâcourt Faible - - - Voie ferrée 

Harréville-les-Chanteurs Moyen - - - 
Canalisation 
Voie ferrée 

Huilliécourt - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Humberville - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Illoud - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
Ammoniac - - 

Lafauche - - - - - 

Leurville - - - - - 

Levécourt Moyen - - - Voie ferrée 

Longchamp - - - - - 

Maisoncelles - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Malaincourt-sur-Meuse - - - - - 

Manois - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Route 

Mennouveaux - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 
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Merrey - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - 

Voie ferrée 
Route 

Millières - - - - - 

Nijon - - - - - 

Orquevaux - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Outremécourt - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Canalisation 

Ozières - - - - - 

Prez-sous-Lafauche - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Route 

Romain-sur-Meuse - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Saint-Blin - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Route 

Saint-Thiébault - - - - - 

Semilly - - - - - 

Sommerécourt - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Route 

Soulaucourt-sur-Mouzon - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

Thol-les-Milières - - - - - 

Vaudrecourt - - - - - 

Vesaignes-sous-Lafauche - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - Route 

Vroncourt-la-Côte - 
Retrait gonflement 

d’argile moyen 
- - - 

4.1.1. Le risque inondation 

Les inondations peuvent se traduire de différentes façons soit par débordement direct (lorsque le cours 
d'eau sort de son lit pour occuper son lit majeur), par débordement indirect (lorsque les eaux remontent par 
les nappes phréatiques, alluviales, les réseaux d'assainissement ou d'eaux pluviales), par stagnation des eaux 
pluviales (lorsqu'à l'occasion de pluies anormales, la capacité d'infiltration, d'évacuation des sols ou du 
réseau d'eau pluviale est insuffisante). Dans ces trois premiers cas, il s'agit d'inondation de plaine.  
Les inondations peuvent également provenir de crues torrentielles, ou de ruissellements en secteur urbain 
(lorsqu’à la suite de pluies intenses, l'eau ruisselle fortement et ne peut s'infiltrer à cause de 
l'imperméabilisation des sols et la conception urbaine, saturant les capacités du réseau d'évacuation des 
eaux pluviales et envahissant alors l'espace urbain).  
 
Le territoire de la CCBBSB n’est concerné par aucun Plan de prévention des risques naturels prévisibles au 
titre des inondations (PPRI). En revanche, un Atlas des zones inondables de la Meuse a été présenté aux élus 
au printemps 2008, mais n’a pas été diffusé. Il délimite des secteurs d’aléas fort, moyen et faible. Un 
complément à l’étude a été fourni par l’établissement public d’aménagement de la Meuse et de ses affluents 
(EPAMA), avec une modélisation des crues entre Meuvy et Neufchâteau. Une modélisation a été ajoutée 
pour son affluent le Mouzon sur la base d’une crue centennale. 

 
Dans les zones inondables identifiées dans l’atlas, la réglementation sera la suivante : 

- Indice « i » quel que soit l’aléa et quelle que soit la zone ; 
- Zone d’aléa fort : pas de constructions nouvelles autorisées sauf exception ponctuelles en « dent 

creuse » dans les centres urbains à examiner au cas par cas. 
- Zone d’aléas moyen et faible en zone urbanisée : construction nouvelle possible hors établissements 

sensibles, notamment recevants du public ; 
- Quel que soit l’aléa : extension mesurée possible pour les constructions existantes sans changement 
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de destination ; 
- Préservation des champs d’expansion des crues 

4.1.2. Le risque mouvement de terrain 

Les mouvements de terrain sont des phénomènes naturels d’origines très diverses qui regroupent un 
ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, d’origine naturelle ou anthropique. 
Les volumes en jeu sont compris entre quelques mètres cubes et quelques millions de mètres cubes. Les 
déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines de 
mètres par jour). 
 
Il existe différents types de mouvements de terrain : 

 des mouvements lents et continus : les tassements et les affaissements, le retrait-gonflement des argiles, 
les glissements de terrain. 

 des mouvements rapides et discontinus : les effondrements de cavités souterraines, les écroulements et les 
chutes de blocs, les coulées boueuses et torrentielles. 

 
Les grands mouvements de terrain étant souvent peu rapides, les victimes sont, fort heureusement, peu 
nombreuses. En revanche, ces phénomènes sont souvent très destructeurs, car les aménagements humains 
y sont très sensibles et les dommages aux biens sont considérables et souvent irréversibles. 
Les bâtiments, s’ils peuvent résister à de petits déplacements, subissent une fissuration intense en cas de 
déplacement de quelques centimètres seulement. Les désordres peuvent rapidement être tels que la 
sécurité des occupants ne peut plus être garantie et que la démolition reste la seule solution. 
 
Les communes de la CCBBSB sont essentiellement concernées par un risque de retrait-gonflement d’argile. 
Localement, le territoire est concerné par un risque lié aux cavités souterraines naturelles liées à d’anciens 
sites miniers où était exploité le minerai de fer.  
 

4.1.3. Le risque transport de matières dangereuses 

Une matière dangereuse est une substance qui, par ses propriétés physiques ou chimiques, ou bien par la 
nature des réactions qu'elle est susceptible de mettre en œuvre, peut présenter un danger grave pour 
l'homme, les biens ou l'environnement. Elle peut être inflammable, toxique, explosive, corrosive ou 
radioactive. 
Le transport de matières dangereuses (TMD) concerne essentiellement les voies routières (2/3 du trafic en 
tonnes kilomètre) et ferroviaires (1/3 du trafic) ; la voie d'eau (maritime et les réseaux de canalisation) et la 
voie aérienne participent à moins de 5 % du trafic. 
 
Le risque TDM est identifié sur plusieurs infrastructures du territoire de la CCBBSB : 

 La RD 974 

 L’A31 

 La ligne ferrée Culmont-Chalindrey-Toul  

 Oléoduc de défense commune Langres-Mirécourt  

 
Le transport routier est le plus exposé au risque. Sur la route, le développement des infrastructures de 
transports, l'augmentation de la vitesse, de la capacité de transport et du trafic multiplient les risques 
d'accident. Aux conséquences habituelles des accidents de transports, peuvent venir se surajouter les effets 
du produit transporté. Alors, l'accident de TMD combine un effet primaire, immédiatement ressenti 
(incendie, explosion, déversement) et des effets secondaires (propagation aérienne de vapeurs toxiques, 
pollutions des eaux ou des sols). 
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Le transport ferroviaire rassemble 17 % du tonnage total du TMD. C’est un moyen de transport affranchi de 
la plupart des conditions climatiques et encadré dans une organisation contrôlée (personnels formés et 
soumis à un ensemble de dispositifs et procédures sécurisés). Avec 5 fois moins d’accidents par tonne 
transportée que par la route, le mode ferroviaire se révèle très adapté au TMD 
 
Le transport par canalisation (oléoducs, gazoducs) correspond à 4 % du tonnage total du TMD et apparaît 
comme un moyen sûr en raison des protections des installations fixes. Les risques résident essentiellement 
dans la rupture ou la fuite d’une conduite. Les canalisations sont principalement utilisées pour véhiculer du 
gaz naturel (gazoducs) et des hydrocarbures (oléoducs, pipelines). 
 
Les zones potentiellement constructibles seront situées à l’extérieur des zones de danger.  
 

4.1.4. Le risque industriel 

Les principales manifestations du risque industriel sont regroupées sous trois typologies d'effets qui peuvent 
se combiner :  

 les effets thermiques qui sont liés à une combustion d'un produit inflammable ou à une explosion,  

 les effets mécaniques qui sont liés à une surpression résultant d'une onde de choc (déflagration ou 
détonation), provoquée par une explosion. Celle-ci peut être issue d'un explosif, d'une réaction chimique 
violente, d'une combustion violente (combustion d'un gaz), d'une décompression brutale d'un gaz sous 
pression (explosion d'une bouteille d'air comprimé par exemple) ou de l'inflammation d'un nuage de 
poussières combustibles,  

 les effets toxiques qui résultent de l'inhalation d'une substance chimique toxique (chlore, ammoniac, etc.) 
suite à une fuite sur une installation. 

 Les risques technologiques présents sur le territoire de la CCBBSB sont liés aux ICPE (cf. 3.3) : 

- Fromagerie Bongrain-Gérard à Chalvraines 

- Carrière Henriot à Huilliécourt 

- Fromagerie Bongrain-Gérard à Illoud 

- Tréflierie Arcelor-Mittal à Manois 

- Entrepôt Michel-logistiques à Merrey 

- Fromagerie Bongrain-Gérard à Lafauche (stockage de boue et station) 

- Carrière Calin à Sommerécourt 

- Carrière GABS à Thol-lès-Millières 

 La commune de Saint-Blin possède également une installation de stockage (silo) des céréales exploitée 
par EMC2 (ex CADAC 52) et pour laquelle une distance d’isolement de 25 mètres a été établie.  

 

Un pipeline de distribution et transport de gaz traverse le sud du territoire sur les communes de Bassoncourt, 
Breuvannes-en-Bassigny, Germainvilliers, Champigneulles-en-Bassigny et Chaumont-la-Ville.  

 

En outre, il est à signaler que la commune de Damblain, limitrophe de Breuvannes-en-Bassigny et Germainvilliers 
dispose d’un site pouvant accueillir des activités classées SEVESO.  
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4.2. LE RISQUE SISMIQUE 

Depuis le 1er mai 2011, la France dispose d’un nouveau zonage sismique  divisant le territoire national en cinq 
zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes : 

 une zone de sismicité 1 où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à risque 
normal (l’aléa sismique associé à cette zone est qualifié de très faible) ; 

 quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction parasismique sont applicables aux nouveaux 
bâtiments, et aux bâtiments anciens dans des conditions particulières. 

 
Selon le zonage sismique du territoire français entré en vigueur, le territoire de la CCBBSB est en zone de 
sismicité 1, aussi, il n’est pas concerné par des prescriptions parasismiques particulières pour les bâtiments.  
Néanmoins, le Sud-est du département de la Haute-Marne est classé en zone de sismicité 2. La commune la 
plus proche (Aigremont), est située à une dizaine de kilomètres de Breuvannes-en-Bassigny ou Merrey 
 

 
http://www.georisques.gouv.fr 

 

4.3. LES ALEAS 

L’aléa (phénomène naturel) non croisé à des enjeux (vulnérabilité liée à des enjeux humains, économiques 
ou environnementaux) ne peut pas être pris comme un risque à part entière.  
 
Il convient donc de tenir compte des aléas identifiés à titre informatif, et que la commune ou les services 
instructeurs puissent utilement avertir la population sur les précautions à prendre en cas de dépôt de permis 
de construire dans une zone concernée par l’aléa. 

4.3.1. L’aléa retrait et gonflement des argiles 

Explication de l’aléa : Les variations de la quantité d'eau dans certains terrains argileux produisent des 
gonflements (période humide) et des tassements (périodes sèches) et peuvent avoir des conséquences 
importantes sur les bâtiments à fondations superficielles.  
 
En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, si bien que leur potentiel de 
gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui 
explique que les mouvements les plus importants sont observés en période sèche. La tranche la plus 
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superficielle de sol, sur 1 à 2 m de profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte un retrait des 
argiles, qui se manifeste verticalement par un tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures, 
classiquement observées dans les fonds de mares qui s’assèchent. L’amplitude de ce tassement est d’autant 
plus importante que la couche de sol argileux concernée est épaisse et qu’elle est riche en minéraux 
gonflants. Par ailleurs, la présence de drains et surtout d’arbres (dont les racines pompent l’eau du sol jusqu’à 
3 voire 5 m de profondeur) accentue l’ampleur du phénomène en augmentant l’épaisseur de sol asséché.   
 
Par définition, l’aléa retrait-gonflement est la probabilité d’occurrence spatiale et temporelle des conditions 
nécessaires à la réalisation d’un tel phénomène. Parmi les facteurs de causalité, on distingue classiquement 
des facteurs de prédisposition (nature du sol, contexte hydrogéologique, géomorphologique, végétation, 
défauts de construction) et des facteurs de déclenchement (phénomènes climatiques) selon le Bureau de 
Recherches Géologiques et Minières (BRGM).  
 
Le terme d’aléa désigne la probabilité qu’un phénomène naturel d’une intensité donnée survienne sur un 
secteur géographique donné. Ainsi les sols argileux se rétractent en période de forte sécheresse et produisent 
des dégâts importants. La carte des aléas ci-après permet de délimiter les secteurs sensibles au phénomène 
de retrait-gonflement. 
 

Classification du type d’aléa selon les données du BRGM 

Type d’aléa Risque 

Aléa fort Probabilité de survenance d’un sinistre la plus élevée 
Forte intensité du phénomène 

Aléa moyen Zone intermédiaire 

Aléa faible Sinistre possible en cas de sécheresse importante 
Faible intensité du phénomène 

 
 

Cartographie de l’aléa retrait et gonflement des argiles 

 
http://www.georisques.gouv.fr 
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Les parties du territoire intercommunal situées sur les coteaux ou les buttes-témoins sont les plus 
exposées, avec un aléa moyen. Les plateaux sont eux identifiés comme des zones d’aléas faibles. 
Le choix du classement de terrains situés en zone d’aléa en zone U ou AU à urbaniser sera précédé d’une 
étude géotechnique mesurant précisément le risque.  
 
Il est à noter qu’il existe une plaquette informative traitant du retrait-gonflement des argiles réalisées par le 
Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement. 
 

4.3.2. L’aléa remontée de nappes 

Les nappes phréatiques sont également dites « libres », car aucune couche imperméable ne les sépare du 
sol. Elles sont alimentées par la pluie, dont une partie s'infiltre dans le sol et rejoint la nappe. Lorsque l'eau 
de pluie atteint le sol, une partie est évaporée. Une seconde partie s'infiltre et est reprise plus ou moins vite 
par l'évaporation et par les plantes, une troisième s'infiltre plus profondément dans la nappe.  
 
Après avoir traversé les terrains contenant à la fois de l'eau et de l'air – qui constituent la zone non saturée 
(en abrégé ZNS) – elle atteint la nappe où les vides de roche ne contiennent plus que de l’eau, et qui constitue 
la zone saturée. On dit que la pluie recharge la nappe. 
C'est durant la période hivernale que la recharge survient, car : 

 les précipitations sont les plus importantes, 

 la température y est faible, ainsi que l'évaporation, 

 la végétation est peu active et ne prélève pratiquement pas d'eau dans le sol. 

 
À l'inverse, durant l'été, la recharge est faible ou nulle. Ainsi on observe que le niveau des nappes s'élève 
rapidement en automne et en hiver, jusqu'au milieu du printemps. Il décroît ensuite en été pour atteindre 
son minimum au début de l'automne. On appelle «battement de la nappe» la variation de son niveau au 
cours de l'année. 
Chaque année en automne, avant la reprise des pluies, la nappe atteint ainsi son niveau le plus bas de l'année 
: cette période s'appelle l'«étiage». Lorsque plusieurs années humides se succèdent, le niveau d'étiage peut 
devenir de plus en plus haut chaque année, traduisant le fait que la recharge naturelle annuelle de la nappe 
par les pluies est supérieure à la moyenne, et plus importante que sa vidange annuelle vers les exutoires 
naturels de la nappe que sont les cours d'eau et les sources. 
Si dans ce contexte, des éléments pluvieux exceptionnels surviennent, au niveau d'étiage inhabituellement 
élevé se superposent les conséquences d'une recharge exceptionnelle. Le niveau de la nappe peut alors 
atteindre la surface du sol. La zone non saturée est alors totalement envahie par l'eau lors de la montée du 
niveau de la nappe : c'est l'inondation par remontée de nappe. 
On conçoit que plus la zone non saturée est mince, plus l'apparition d'un tel phénomène est probable. 
On appelle zone «sensible aux remontées de nappes» un secteur dont les caractéristiques d'épaisseur de la 
Zone Non Saturée, et de l'amplitude du battement de la nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent 
déterminer une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques mètres 
sous la surface du sol. Pour le moment en raison de la très faible période de retour du phénomène, aucune 
fréquence n'a pu encore être déterminée, et donc aucun risque n'a pu être calculé. 
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Cartographie de l’aléa remontée de nappe 

 
 
On note la présence logique de remontée de nappe au niveau de la vallée de la Meuse et de la vallée du 
Mouzon. Le reste du territoire présente une sensibilité très faible. 
Le degré de précision de la carte fournie par le ministère étant relativement faible, celle-ci est à prendre en 
compte à titre informatif. Cet aléa restera à préciser en croisant les connaissances locales pour chaque 
commune potentiellement concernée.  
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4.4. LES ARRETES DE RECONNAISSANCES DE CATASTROPHE NATURELLE 

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du Commune concernée 
Inondations et coulées 
de boue 

08/12/1982 31/12/1982 04/02/1983 06/02/1983 Aillianville, Chalvraines, Humberville, 

Lafauche, Leurville, Manois, 

Orquevaux, Prez-sous-Lafauche, 

Saint-Blin, Vesaignes-sous-Lafauche,  

Inondations et coulées 
de boue 

08/04/1983 11/04/1983 16/05/1983 18/05/1983 Bourg-sainte-Marie, Bourmont, 

Brainville-sur-Meuse, Breuvannes-en-

Bassigny, Champigneulles-en-

Bassigny, Chaumont-la-Ville, 

Clinchamp, Doncourt-sur-Meuse, 

Germainvilliers, Goncourt, Graffigny-

Chemin, Hâcourt, Harréville-les-

Chanteurs, Huilliécourt, Humberville, 

Illoud, Levécourt, Malaincourt-sur-

Meuse, Manois, Nijon, Orquevaux, 

Outremécourt, Ozières, Romain-sur-

Meuse, Saint-Thiébault, 

Sommerécourt, Soulaucourt-sur-

Mouzon, Vaudrecourt, Vroncourt-la-

Côte 

Inondations et coulées 
de boue 

25/05/1983 30/05/1983 20/07/1983 26/07/1983 Bourmont, Brainville-sur-Meuse, 

Breuvannes-en-Bassigny, Goncourt, 

Hâcourt, Humberville, Levécourt, 

Manois, Orquevaux, Saint-Thiébault,   

Inondations et coulées 
de boue 

09/07/1989 09/07/1989 05/12/1989 13/12/1989 
Saint-Thiébault 

Inondations et coulées 
de boue 

24/02/1997 25/02/1997 12/05/1997 25/05/1997 Humberville, Manois, Orquevaux, 

Vesaignes-sous-Lafauche 

Inondations et coulées 
de boue 

06/09/1999 06/09/1999 29/11/1999 04/12/1999 
Millières 

Inondations, coulées de 
boue et mouvements de 
terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 
Toutes les communes de la CCBBSB 

Inondations et coulées 
de boue 

29/12/2001 30/12/2001 12/03/2002 28/03/2002 Bourmont, Breuvannes-en-Bassigny, 

Goncourt, Harrévilles-les-Chanteurs, 

Lafauche, Saint-Thiébault 

Mouvements de terrain 
différentiels consécutifs 
à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols 

01/07/2003 30/09/2003 25/08/2004 26/08/2004 

Doncourt-sur-Meuse, Germainvilliers 

Inondations et coulées 
de boue 

02/10/2006 03/10/2006 01/12/2006 08/12/2006 Breuvannes-en-Bassigny, Goncourt, 

Harrévilles-les-Chanteurs,  

Inondations et coulées 
de boue 

15/12/2011 17/12/2011 01/03/2012 07/03/2012 
Harréville-les-Chanteurs 

Inondations et coulées 
de boue 

16/12/2011 17/12/2011 04/06/2012 08/06/2012 
Saint-Thiébault 
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Risque et nuisances : constats et enjeux 
 
 
Constats: 

 Des zones urbaines relativement peu impactées par les nuisances sonores 

 Des risques liés aux activités humaines 

 Un aménagement contraint le long des cours d’eau et des coteaux 

 

Enjeux :  

 Privilégier le développement dans les zones de faibles contraintes 
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5. ANALYSE URBAINE ET TERRITORIALE 

5.1. LE GRAND PAYSAGE 

Le territoire de la CCBBSB s’inscrit principalement dans le grand paysage des plateaux du Barrois (qui 
s’étendent sur le Sud-Est de l’aube et le Nord de la Haute-Marne). 
Les conditions naturelles offertes par ces plateaux ont favorisé le développement de la forêt, qui couvrait 
l’ensemble du territoire jusqu’au Moyen-Âge, époque où les moines ont commencé à défricher le territoire 
pour installer des abbayes. En fonction des variations de topographie, les défrichements se sont effectués en 
forme de clairières sur les secteurs plats et plutôt en bandes pour les fonds de vallées et les coteaux les mieux 
exposés.  
La Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint Blin s’inscrit plus précisément à cheval sur 2 
grands types de paysages : le Barrois ouvert et le Barrois forestier. Ces deux paysages doivent leur différence 
actuelle à leur capacité de développement des grandes cultures céréalières. Au Sud, quelques communes 
s’inscrivent dans le paysage du Bassigny. 

5.1.1. Le Barrois ouvert 

Le Barrois ouvert présente de grandes zones agricoles ouvertes partout où le 
relief permet la mécanisation des cultures. Les opérations de remembrement 
réalisées après la Seconde Guerre mondiale ont participé à la mise en place 
d’un parcellaire géométrique d’une grande régularité. 
Le parcellaire agricole est la dimension contemporaine de tous les secteurs de 
grandes cultures. De vastes parcelles se succèdent dans un paysage largement 
ouvert, sur lequel de très rares bois et haies ont été conservés. Les sols de ce 
territoire permettent la culture des céréales et des oléagineux. Cette dernière 
amène des changements radicaux de couleurs suivant les saisons avec 
notamment un printemps jauni par le colza. Il faut tout de même noter de 
petits secteurs d’élevages situés dans les fonds les plus humides. De même, la 
présence de piquets de parcs sur des parcelles aujourd’hui cultivées en 
céréales ou de planches de labours couvertes de prairies rappelle les dernières 
mutations agricoles de cette région. 

La forêt n’est que rarement présente à l’intérieur de ces zones agricoles. En revanche, elle délimite presque 
partout ces grandes étendues. En effet, elle apparait dès que le relief devient plus brutal ; elle définit alors 
les limites du Barrois, ouvert par une bande plus sombre, en contraste avec les grandes cultures de couleurs 
plus claires. Ceci donne au Barrois ouvert la mesure de son étendue, en cela différent des grandes plaines de 
cultures à l’horizon infini. 
 

      
Barrois ouvert à Saint-Blin (g.) et ferme isolée à Prez-sous-Lafauche (d.) 
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5.1.2. Le Barrois forestier 

Le Barois forestier est constitué par les clairières culturales originelles au 
centre desquelles se situent les villages. Ces espaces ouverts dans la masse 
forestière correspondent aux secteurs de moindre variation topographique.  
 
La forêt est présente sur l’ensemble du secteur avec un taux de boisement de 
50%. Elle est composée principalement de chênes, de hêtres et de charmes. 
Elle s’étale sur tous les secteurs ou la topographie est accidentée, c’est-à-dire 
les coteaux à forte pente et les bordures de plateaux. Elle encadre toutes les 
zones ouvertes et est toujours suffisamment visible pour participer largement 
au caractère de ce paysage.  
Les clairières présentent un parcellaire de grandes dimensions. La plus grande 
partie de ces espaces ouverts est dédiée à l’agriculture céréalière. Celle-ci est 
plus particulièrement présente dans les vallées larges et les secteurs de 
plateaux ouverts. Ces clairières présentent alors une succession de grandes 

parcelles organisées pour la grande culture et s’interrompent au contact de la forêt qui couvre les deux tiers 
des coteaux. 
L’élevage, quant à lui, est présent sur les coteaux et fonds de vallées plus étroits, plus sensibles aux fortes 
concentrations d’eau et moins accessibles aux engins agricoles. Cette répartition n’est pas stricte : même si 
certains secteurs ont plutôt tendance à s’homogénéiser vers la grande culture ou l’élevage, il est très 
fréquent de voir cohabiter ces deux modes d’utilisation agricole du sol.  
 

      
Paysages de clairière à Sommerécourt 

 

 
Paysage semi-ouvert à Lafauche 
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5.1.3. Le Bassigny 

L’extrême partie Sud du territoire de la CCBBSB s’intègre dans le paysage du 
Bassigny, zone humide sans aucune forme d’exploitation jusqu’au XIIe siècle. 
Ce sont là aussi les moines, de l’abbaye de Morimond, qui ont mis ce secteur 
en valeur par leurs travaux de drainage. Les difficultés liées au travail de ces 
sols lourds et humides ont orienté l’agriculture vers les pratiques de l’élevage, 
avec des espaces cultivés résiduels. Les terres labourables ont 
progressivement cédé la place aux élevages laitiers. Le cours de la Meuse, 
depuis longtemps appelé « Le Fossé » passe quasiment inaperçu. 
Les prairies sont sur ce secteur le principal élément constitutif du paysage. 
Elles sont exploitées sur des parcelles de grandes dimensions, le plus souvent 
closes par des fils barbelés. Elles sont perçues comme une vaste mer verte, 
car aucun élément de verticalité ne vient interrompre la continuité proposée 
par la succession de parcelles. Les divers modes d’exploitation de l’herbe, 
tantôt par le pâturage des vaches, tantôt par la fauche mécanique pour la 
récolte du foin amènent des variations couleurs entre chaque parcelle. C’est 

notamment au printemps que ces variations sont les plus perceptibles par le jaunissement des floraisons.  
La forêt est surtout présente sur les limites du Bassigny et sur quelques buttes. Elle s’étale sur les coteaux, 
dont les pentes sont difficilement exploitables, pour laisser la place aux prairies dès que les pentes 
s’adoucissent. La couverture régulière des coteaux s’arrête nettement, sans interpénétration entre prairie et 
forêt. 
 

      
Pâtures à Soulaucourt-sur-Mouzon (g.) et butte-témoin à Nijon (d.)  
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5.1.4. L’imaginaire paysager et culturel 

Au-delà de ces grandes classifications paysagères, il est possible de définir plusieurs entités qui font 
davantage appel aux perceptions collectives. La définition de ces entités s’appuie autant sur une 
perception paysagère que culturelle du territoire, de la part de ceux qui y habitent. 
Ainsi, alors que 3 grands paysages se distinguent, on peut relever 7 entités culturo-paysagères : 

- Plateau du Nord 
- Plaine agricole du Manois 
- Vallée de la Meuse 
- Secteur de la Montagne 
- Vallée du Mouzon 
- Bassigny 
- Plateau de l’Ouest 
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5.2. L’ARMATURE URBAINE DU TERRITOIRE 

Le territoire de la CCBBSB est un territoire rural. Il n’est pas structuré autour d’un centre urbain ou d’un 
centre bourg majeur. En 2012, seules 2 communes comptent plus de 500 habitants (Bourmont 503 et 
Breuvannes-en-Bassigny 703). Les petits bourgs et les hameaux constituent l’essentiel de l’armature urbaine, 
favorisant ainsi une certaine forme de mitage du territoire. 

 

5.3. DES DYNAMIQUES D’URBANISATION INEGALES 

Pour plusieurs villages de la CCBBSB, la forme urbaine a très peu évolué depuis le milieu du XXe siècle. 
Quelques extensions sont venues se greffer sur les franges et quelques bâtiments à vocation agricoles ont 
été installés dans les champs à l’écart des habitations.  
 

L’exemple de Nijon 

     
Nijon  entre 1820 et 1866 (carte de Cassini) Nijon en 1948 

 

     
Nijon en 1982 Nijon en 2015 
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D’autres villages ont davantage été marqués par l’étalement urbain, avec la construction d’un ou plusieurs 
quartiers pavillonnaires, souvent sous forme de lotissement. Cette évolution du tissu urbain a principalement 
eu lieu durant les Trente glorieuses, même si des lotissements plus récents sont à signaler. Elle s’observe plus 
aisément dans les communes aujourd’hui les plus peuplées. 
 

L’exemple de Manois 

     
Manois entre 1820 et 1866 (carte de Cassini) Manois en 1948 

 

     
Manois en 1982 

 
Manois en 2015 
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5.4. MORPHOLOGIES URBAINES 

Le relatif mitage de la Communauté de Communes est davantage dû au fait que les bourgs et hameaux sont 
disséminés sur l’ensemble du territoire qu’à leur forme urbaine individuelle. En effet, si les villages de la 
Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin sont répartis de façon relativement éparse 
sur l’ensemble du territoire, ils présentent des formes urbaines plutôt resserrées.  
Vus de l’extérieur, les villages forment des unités urbaines relativement compactes, dont les toitures 
orangées, les boisements d’agrément et les vergers constituent la ligne d’horizon.  
 
Dans les centres anciens, le bâti généralement dense et formant des fronts bâtis continus, offre peu de 
perspectives vers le paysage naturel environnant. Les cours d’eau qui sillonnent les bourgs, accompagnés 
d’espaces verts, offrent des espaces de respiration à ces entités bâties. Ces cœurs anciens sont également 
marqués par la présence d’espaces publics, propices à accueillir divers rassemblement : esplanade, placette 
devant les bâtiments publics, place formée par le croisement de différents axes de circulation...  
L’ensemble bâti présent sur le territoire est en général plutôt ancien et explique la disposition mitoyenne des 
habitations en centre-bourg.   
 
En périphérie du centre, les jardins et vergers agrémentant généralement l’arrière des parcelles offrent une 
belle transition entre le bâti dense très minéral des cœurs de village et le paysage naturel.  
Les clochers des églises constituent généralement un point d’appel visuel fort au centre des villages.  
 
Le bâti récent se développe essentiellement sur les extérieurs des villages. Les volumes et l’implantation 
des constructions sont relativement semblables d’une parcelle à une autre. 
 
Malgré de nombreux points communs qui contribuent à l’unité du territoire, l’ensemble de 
l’intercommunalité présente des formes urbaines plutôt hétérogènes. Le territoire se compose en effet 
d’une part de communes aux formes linéaires, étalées dans l’espace, à l’image des communes de Chaumont-
la-Ville, Merrey ou Orquevaux par exemple. Cette forme urbaine est assimilable à la forme urbaine 
traditionnelle des villages de la vallée de la Meuse.  
À l’inverse, des communes comme Chalvraines, Breuvannes-en-Bassigny ou Millières par exemple, 
présentent une forme urbaine en étoile, plus regroupée. Des rues secondaires font le lien entre les axes 
secondaires et créent ainsi un maillage urbain plus dense, moins linéaire.  
 
D’autres communes adoptent une forme urbaine à mi-chemin entre la forme linéaire et la forme en étoile, 
avec à la fois la présence de secteurs densément bâtis et repliés sur eux-mêmes, et à la fois celle de secteurs 
bâtis le long de voies de communication. Il n’est pas rare que ces villages se soient historiquement développés 
sous une forme linéaire et que des extensions plus récentes soient venues donner plus de profondeur à 
l’espace bâti. C’est par exemple le cas à Manois.  
 

Village linéaire Village en étoile Entre deux 

Audeloncourt Brainville-sur-Meuse Aillianville 

Bassoncourt Breuvannes-en-Bassigny Bourmont 

Bourg-Sainte-Marie Chalvraines Champigneulles-en-Bassigny 

Chaumont-la-Ville Clinchamp Graffigny-Chemin 

Doncourt-sur-Meuse Germainvilliers Huilliécourt 

Goncourt Harréville-les-Chanteurs Humberville 

Hâcourt Leurville Maisoncelles 

Illoud Levécourt Manois 

Lafauche Longchamp Mennouveaux 

Merrey Malaincourt-sur-Meuse Outremécourt 

Nijon Millières Ozières 
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Orquevaux Prez-sous-Lafauche Soulaucourt-sur-Mouzon 

Romain-sur-Meuse Saint-Blin Thol-les-Millières 

Sommerécourt Saint-Thiébault  

Vaudrecourt Semilly  

Vroncourt-la-Côte Vesaignes-sous-Lafauche  

 
 

Représentation schématique d’un village en étoile (à g.) et d’un village rue (à d.) 
 

                                  
 

 
 
D’autre part, au-delà de ces formes urbaines générales, il est à noter qu’un certain nombre de communes se 
composent d’un petit bourg centre auquel viennent s’ajouter un ou plusieurs hameaux. Dans l’ensemble, 
cette situation ne remet pas pour autant en question le caractère resserré des zones bâties, car ces hameaux 
ont davantage le profil de petits bourgs secondaires que d’extension diffuse du village principal. Néanmoins, 
dans certains cas, la présence de hameaux est liée à la construction de fermes isolées sur le territoire 
communal : 

- Bourmont  
- Breuvannes-en-Bassigny 
- Graffigny-Chemin 
- Illoud 
- Manois 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Graffigny-Chemin, un village-rue 
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5.5. UN PARCELLAIRE EN LANIERE 

Le plus souvent, les terrains sont perpendiculaires à la rue et à l’usoir quand il existe, et sont prolongés par 
un jardin puis un verger.  
 
À l’inverse du bâti contemporain, un jardin d’un seul et même tenant se déploie sur la parcelle, qui, du fait 
de sa longueur, permet de créer différentes ambiances dans le jardin : une terrasse, près de la maison, un 
espace engazonné ensuite et enfin un potager, avec l’abri de jardin et le composte.  
 
Les constructions sont implantées en limite de l’espace public si bien que les jardins et vergers ne sont que 
rarement visibles depuis les rues principales, les façades de constructions cachant toute visibilité. Ainsi, 
aucun vis-à-vis n’existe, chacun conservant son intimité sur l’ensemble de la parcelle. 

 
Exemple d’un parcellaire en lanière à Bassoncourt 

 
 

Schéma type d’organisation traditionnelle d’une parcelle 
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Paysage et formes urbaines : constats et enjeux 
 
 
Constats : 

 Un territoire rural éloigné des dynamiques urbaines 

 Un territoire de grand paysage  

 De petits villages resserrés, formant des micro-zones urbaines 

 Stabilité de la forme urbaine pour les petits villages, extension pavillonnaire pour les plus importants 

 Une forme urbaine à dominante traditionnelle 

 

Enjeux paysagers et urbains :  

 Maintenir l’identité rurale du territoire 

 Protéger le grand paysage 

 Éviter le mitage et l’étalement urbain 
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6. ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 

6.1. TYPOLOGIES ARCHITECTURALES 

6.1.1. Le bâti vernaculaire  

Le style architectural des villages de la CCBBSB est traditionnel. Dans leur grande majorité, les maisons 
vernaculaires sont resserrées les unes aux autres de manière jointive.  
Les maisons mitoyennes étaient construites par souci d’économie, afin de limiter les matériaux et lutter 
contre le froid l’hiver. Cette forme rectangulaire compacte, simple, est la forme architecturale la plus 
économique et la forme la plus simple à réaliser (alignement du faîtage, de l’égout, reprise des hauteurs 
R+1+combles, etc.). L’implantation du bâti sur la parcelle en lanière favorise ce principe constructif et permet 
également une économie de terrain.  
Les maisons sont généralement construites sur 2 niveaux. Alors que le rez-de-chaussée accueille les pièces à 
vivre, l’étage est destiné aux chambres à coucher. Profondes, les maisons comportent en bout de parcelle un 
jardin et un verger. Le bâti est construit en pierre de calcaire blanc ou jaune dont l’appareillage propose des 
lignes horizontales d’une grande régularité.  
 

 Les fermes-blocs 
Le bâti est en partie composé par des fermes-blocs adaptés à l’élevage. Ces bâtiments se composent 
généralement d’une porte-rue, que viennent compléter une porte simple et plusieurs fenêtres en rez-de-
chaussée. La présence d’usoirs entre la route et les façades est fréquente. Espace semi-public et 
polyfonctionnel, l’usoir permettait de stocker le fumier et le bois de chauffage ainsi que de réaliser les travaux 
du quotidien. Il facilitait les manœuvres et le rassemblement des bêtes. Aujourd’hui, c’est avant tout un 
espace de stationnement pour les véhicules. 
L’ensemble de ces témoignages nous montre l’importance de l’élevage et de l’agriculture dans la 
structuration du territoire. Néanmoins, cette organisation du bâti n’est plus adaptée aux moyens modernes 
de l’agriculture et les nouveaux bâtiments agricoles se trouvent généralement en périphérie des villages.  
 

 
Ferme-bloc à Sommerécourt 
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 Les maisons d’habitation anciennes 
Sur le territoire de la Communauté de Communes, on trouve également des bâtiments dont la destination 
initiale n’était pas forcément l’exploitation agricole. Ces bâtiments pouvaient être, soit des habitations 
d’agriculteurs  séparées des bâtiments d’exploitations, soit des habitations occupés par des personnes 
travaillant dans les industries historiques de la région. 
Néanmoins, ces bâtiments reprennent les codes généraux des fermes-blocs. Elles sont bâties sur deux 
niveaux, comportent des percements (portes et fenêtres), plus hauts que larges, qui rythment de manière 
régulière les façades de par une certaine symétrie de l’ordonnancement observée entre le rez-de-chaussée 
et l’étage.  
 

     
Batis ancien à Vroncourt-la-Côte et Manois 

 

 Les maisons bourgeoises 
Ponctuellement, on trouve également quelques demeures bourgeoises se différenciant du bâti traditionnel. 
Ce type de construction cherche à se singulariser, notamment par sa toiture à quatre pans qui se détache de 
l’enfilade des toits de la rue. Elle prend également du recul par rapport à la voie, pour se mettre en scène au 
fond d’une cour mettant en évidence sa composition architecturale. Sur la façade, on note une recherche 
d’harmonie et de symétrie entre les pleins et les vides. La présence de ce type de construction témoigne 
d’une époque passée où la région a connu une certaine prospérité, grâce notamment à la présence de 
quelques industries.  
 

  
Maison bourgeoise à Orquevaux 
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 Le bâti dégradé 
Une partie non négligeable du bâti apparait aujourd’hui dans un état de dégradation avancée, voire très 
avancé. Cet état concerne peu les maisons de type bourgeoises qui, disposant d’un certain cachet et de 
caractéristiques adaptées aux modes de vie contemporains (grandes pièces, jardin d’agrément…), trouvent 
plus facilement acquéreur. 
Sur le territoire de la CCBBSB, les bâtiments en ruine ne sont pas rares.  

 

6.1.2. Le bâti contemporain 

Le bâti contemporain se compose essentiellement de maisons individuelles, de type pavillons rompant le 
plus souvent avec le style traditionnel. 
Les constructions sont plus basses, plus larges et implantées au centre de la parcelle. La diversité des formes 
et styles est plus répandue. 
 
Les techniques modernes de construction et les nouvelles attentes dans le bâti font que matériaux et styles 
employés diffèrent de ceux utilisés traditionnellement : tuiles mécaniques, crépis, volets roulants, larges 
baies vitrées, PVC… Les façades sont lisses et recouvertes d’un enduit uniforme.  
 
En fonction du type de bâti, leur hauteur varie entre un rez-de-chaussée de plain-pied avec ou sans combles 
aménagés et un rez-de-chaussée surmonté de 1 étage (R+1). Le rez-de-chaussée est parfois légèrement 
surmonté, car construit au-dessus d’un sous-sol.  
 
Du fait de l’implantation de la construction en milieu de parcelle, trois formes de jardin peuvent cohabiter 
sur le même lot :  

- un jardin de représentation côté rue, parfois abrités des regards par des murets, grillages ou 
plantations de haies (conifères ou quelques fois haies mixtes). Il est aussi fréquent que la limite 
séparative entre la parcelle privée et l’espace public soit matérialisée par un petit muret qui laisse le 
pavillon totalement visible.  

-  un jardin privé à l’arrière, dont on protège l’intimité par des haies hautes. Néanmoins, la façade du 
pavillon suffit souvent à préserver cette intimité.  

- Des espaces résiduels, bien souvent délaissés sur les côtés.  
 

Schéma type d’organisation pavillonnaire d’une parcelle 
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Ces formes d’habitat n’ont pas de vocabulaire homogène, contrairement aux formes anciennes. Chacun 
cherche à démarquer sa maison de diverses manières, par des matériaux, des textures, des déboîtements, 
des retraits, voire par l’importation d’un style régional inadapté au climat ou représentatif des catalogues 
des constructeurs et des modes, et ce, souvent au détriment de l’identité locale et de l’harmonie du quartier.  
Certaines formes sont coûteuses en chauffage et en matériaux pour ne pas toujours apporter une qualité 
supplémentaire dans l’aménagement intérieur des logements.  
 
Le site est peu pris en compte : les courbes de niveau disparaissent sous le remblai/déblais, l’orientation par 
rapport au soleil ne permet pas toujours de favoriser de nouvelles technologies comme le solaire ou l’habitat 
bioclimatique.  
Enfin, le parcellaire ancien est souvent entièrement remodelé au profit de parcelles rectangulaires, voire 
carrées, difficilement aménageables et peu propices aux extensions. 
 
On trouve ici et là la présence de logements groupés. Comme pour le bâti ancien, les maisons sont 
mitoyennes, mais la comparaison s’arrête bien souvent là. Pour le reste, ce type de construction est plus 
proche du style pavillonnaire : construction en milieu de parcelle, matériaux non traditionnels… 
 
Enfin, notons également que certaines communes, tel Saint-Thiébault, Bourmont ou Illoud par exemple, 
accueillent sur leur territoire un ensemble de logements collectifs de plusieurs étages. Ces bâtiments 
disposent de toutes les caractéristiques des grands ensembles construits durant les 30 glorieuses : rez-de-
chaussée à usage fonctionnel, toit plat, grande porte-fenêtre ouvrant sur un balcon, larges fenêtres… Il 
s’insère difficilement dans le paysage malgré leur bon état général. 
 

      
Bâtiment collectif et pavillons à Saint-Thiébault 

 

 
Logements en bandes à Saint-Blin  
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6.2. LES MONUMENTS HISTORIQUES 

Plusieurs Monuments Historiques sont recensés sur le territoire intercommunal. 
 
Six Monuments ou Site Historiques Classés : 

Monument / Site Commune Arrêté 
Église Saint-Martin 

Croix du 16s sise route de Breuvannes 
Croix dite de Saint-Martin 

 Croix de chemin en pierre 

Breuvannes-en-Bassigny 

20 janvier 1944 
26 septembre 1903 

9 juillet 1909 
10 janvier 1931 

Pont gallo-romain 
Ancienne cité de la Mothe 

Outremécourt 
9 mars 1932 

4 octobre 2001 

Pont gallo-romain Sommerecourt 9 mars 1932 

Ancienne cité de la Mothe Soulaucourt sur Mouzon 4 octobre 2001 

 
Vingt Monuments Historiques Inscrits : 

Monument Commune Arrêté 
Église Saint-Barthélémy Bassoncourt 25 septembre 1925 

Église paroissiale de la nativité de Notre Dame Bourg-sainte-Marie 23 décembre 1925 

Maison Renaissance 
Église Notre Dame 

Église de Gonaincourt 
Bourmont 

23 décembre 1925 
10 octobre 1980 
6 octobre 1925 

Pont ancien de cinq arches en pierre 
Église Saint-Loup 

Brainville-sur-Meuse 
13 mai 1996 
10 avril 1929 

Croix du 16e située sur la façade du lavoir Breuvannes en Bassigny 13 février 1928 

Croix du 17s au Nord-Ouest du village Germainvilliers 10 avril 1929 

Château-fort (restes) Lafauche 4 février 1927 

Église Saint-Blaise Manois 10 avril 1929 

Église Saint-Gengoulph Millières 10 avril 1929 

Église Notre-Dame-en-sa-Nativité Outremécourt 20 juillet 1964 

Église Saint-Didier Prez-sous-Lafauche 21 novembre 1925 

Château et son pigeonnier 
Vieux-Château 

Romain-sur-Meuse 
12 avril 1992 

7 décembre 1925 

Croix du 16s au croisement de deux routes Saint-Blin 10 avril 1929 

Église Saint-Thiébault Saint-Thiébault 7 décembre 1925 

Église Saint-Martin Semilly 13 juillet 1926 

Église Saint-Médard Vroncourt-la-Côte 10 avril 1929 

Base Mérimée www.culture.gouv.fr 
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Répartition des périmètres de protection des monuments historiques 

 

 

Pont ancien de cinq arches en pierre à Brainville-sur-Meuse 

6.2.1. Les abords des monuments historiques 

Les monuments sont indissociables de l'espace qui les entoure : toute modification sur celui-ci rejaillit sur la 
perception et donc la conservation de ceux-là. Aussi la loi impose-t-elle un droit de regard sur toute 
intervention envisagée à l'intérieur d'un périmètre de protection de 500 mètres de rayon autour des 
monuments historiques. Depuis la loi du 13 décembre 2000 dite "Solidarité et renouvellement urbain" (SRU), 
le périmètre de 500 mètres peut être adapté aux réalités topographiques et patrimoniales, sur proposition 
de l'ABF, après accord de la commune et enquête publique, dans le cadre de l'élaboration ou de la révision 
du PLU.  
 
Protéger la relation entre un édifice et son environnement consiste, selon les cas, à veiller à la qualité des 
interventions (façades, toitures, matériaux), à prendre soin du traitement des sols, du mobilier urbain et de 
l'éclairage, voire à prohiber toute construction nouvelle aux abords du monument. 
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La servitude de protection des abords intervient automatiquement dès qu'un édifice est classé ou inscrit. 
Toutes les modifications de l'aspect extérieur des immeubles, les constructions neuves, mais aussi les 
interventions sur les espaces extérieurs doivent recevoir l'autorisation de l'ABF. La publicité et les enseignes 
sont également sous son contrôle.  La notion de " co-visibilité " avec le monument est ici déterminante ; il 
s'agit pour l'ABF de déterminer si le terrain d'assiette du projet et le monument sont soit visibles l'un depuis 
l'autre, soit visibles ensemble d'un point quelconque.  
 
S'il y a co-visibilité, l'ABF dispose d'un avis conforme. Dans le cas contraire, son avis est simple.  La différence 
entre avis simple et avis conforme ne signifie pas que seul le second est obligatoire, car les deux avis le sont.  
Avis simple et avis conforme diffèrent sur d'autres points : 

 Pour l’avis conforme, l'autorité (maire ou préfet) qui délivre l'autorisation est liée par l'avis de l'ABF ; elle 
ne peut s'y opposer qu'en engageant une procédure de recours auprès du préfet de région. Ce dernier 
tranchera après consultation de la CRPS. Ce recours ne devrait avoir lieu que lorsque la discussion n'a pas 
permis d'aboutir à un accord ; 

 Pour l’avis simple, l'autorité qui prend la décision n'est pas liée par l'avis de l'ABF ; elle peut passer outre à 
celui-ci et engage alors sa propre responsabilité, l'avis faisant référence en cas de contentieux. À titre 
exceptionnel, le Ministre chargé de la culture peut " évoquer ", c'est-à-dire se saisir du dossier et émettre 
l'avis requis - qu'il soit conforme ou simple - à la place des autorités déconcentrées. 

 

6.2.2. Le petit patrimoine 

Le petit patrimoine est très présent  
Il se compose en outre de certains monuments qui ne sont pas inscrits à la liste des monuments historiques, 
mais qui sont très ancrés dans l’Histoire locale.  
Calvaires, croix, alignement d’arbre, maison de maitre, fontaine, vierge… sont autant d’éléments qui 
caractérisent les communes de la CCBBSB 
 

            
Pigeonnier à Manois (g.) et Fontaine à Lafauche (d.) 

6.2.3. De la ZPPAUP à l’AVAP 

La zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) est une servitude d’utilité 
publique créée par la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État. Elle traduit une volonté partagée de mise en valeur du patrimoine au 
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travers de dispositions négociées entre la commune et l’État. Elle permet d’assurer une protection du 
patrimoine historique, architectural, urbain et paysager adaptée à l’espace à protéger.  
Les ZPPAUP associe protection et projet et vise ainsi plus à promouvoir un aménagement respectueux du 
patrimoine qu’une conservation stricto sensu. Elle ne crée pour les communes aucune obligation qui ne soit 
pas librement consentie. C’est une servitude d’utilité publique opposable aux différents travaux affectant 
l’utilisation des sols qui sont, dans son périmètre, soumis à l’avis de l’Architecte des bâtiments de France. 
 
La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a créé les aires de mises en valeur 
de l’architecture et du patrimoine (AVAP). Elles ont pour vocation de se substituer aux ZPPAUP, en intégrant 
notamment, à l’approche patrimoniale et urbaine de celles-ci, les objectifs du développement durable. Les 
dispositions des ZPPAUP restaient en vigueur jusqu’au 14 juillet 2015. Celles en cours de révision, 
d’élaboration ou de révision font l’objet de mesures transitoires. 
L’AVAP propose ainsi une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux, notamment ceux relatifs 
à l’énergie, et une meilleure concertation avec la population. Son élaboration et sa gestion relèvent d’une 
démarche consensuelle entre l’État et la collectivité compétente. Elle crée notamment un nouvel équilibre 
entre les prérogatives de l’autorité compétente et celles de l’Architecte des bâtiments de France. 
 
Il existe une ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager) sur le territoire 
de la CCBBSB, qui couvre une partie du territoire de la commune de Bourmont.  
Une AVAP destinée à succéder à cette ZPPAUP est en cours d’étude. 
 

       
Bourmont, petite cité de caractère 

 
La commune de Bourmont est également membre du réseau des Petites Cités de Caractères. Initié en 1975 
en Bretagne, le concept des Petites Cités de Caractère est né de la volonté de regrouper en réseau des communes 
ayant un patrimoine de type urbain et n'ayant pas les moyens de le sauvegarder. 
 

6.3. LE PATRIMOINE INDUSTRIEL 

Les activités industrielles ont laissé de nombreuses traces sur le territoire de la Communauté de Communes, 
et notamment en ce qui concerne le patrimoine bâti.  
On note la présence d’un patrimoine industriel important : 

- Tuilerie à Prez-sous-Lafauche 
- SARL BG à Illoud 
- Affinerie à Orquevaux (52150) 
- Affinerie Humberville (52700) 
- Haut fourneau Manois (52700) 
-  2 tréfileries Manois (52700)  
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6.4. LE PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

Le Service Régional de l’Archéologie de Champagne-Ardenne devra être consulté lors de projets de travaux 
de terrassement, à l’occasion des extensions de réseaux ou de reconstruction, afin de pouvoir s’assurer 
qu’aucun site préhistorique ou historique ne sera mis à jour lors des affouillements du sol. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que selon la loi validée du 27 septembre 1941, titre I, article III, portant sur la 
réglementation des fouilles archéologiques, toute découverte fortuite et de quelque ordre qu’elle soit, doit 
être immédiatement signalée au Service Régional de l’Archéologie de Champagne-Ardenne. 
 
Il convient de rappeler les lois suivantes : 

 Loi du 15 juillet 1941 (validée et modifiée par l’ordonnance du 13 septembre 1945) particulièrement ses 
articles 1 (autorisation de fouilles) et 14 (découvertes fortuites), 

 loi du 15 juillet 1980 (articles L. 322.1 et 322.2 du nouveau code pénal) relative à la protection des 
collections publiques contre les actes de malveillance (dont destruction, détérioration de vestiges 
archéologiques ou d’un terrain contenant des vestiges archéologiques), 

 loi n°89-900 du 18 décembre 1989 relative à l’utilisation des détecteurs de métaux et son décret 
d’application n°91-787 du 19 août 1991, 

 loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée par la loi 2003-707 du 1er août 2003 relative à l’archéologie 
préventive, 

 Articles R. 111-3 du code de l’urbanisme (permis de construire et prescriptions d’ordre archéologique), 
L425-11, R425-31, R111-4 

 Articles R645-13, R311-4-2, R322-3-2, R322-3-1, R714-1 et R724-1 du Code pénal ; 

 Le code du patrimoine, notamment son livre Ier, titre Ier et livre V, titres II, III et IV. 

 
Plusieurs entités archéologiques ont été répertoriées par le Service Régional de l’Archéologie sur le territoire 
de la CCBBSB, qui est traversé par l’ancienne voie romaine de Langres à Trêve. Les anciens sites fortifiés de 
la Motte et de Lafauche ont fait l’objet de fouilles archéologiques. 

- Site de « protection 1 » : sites connus dont la valeur est à préciser. Ils sont l’objet d’un repérage sur 
le document graphique du PLU (sans zonage spécifique, mais avec une trame permettant de les 
identifier, pour application de la loi sur l’archéologie). 

- Sites de « protection 2 » : sites dont l’importance est reconnue. Ils sont délimités et à classer en zone 
inconstructible (classement N avec une trame spécifique permettant de les identifier), ils sont soumis 
également à une application de la loi sur l’archéologie préventive. 

 

 

Architecture et patrimoine : constats et enjeux 
 

Constats : 

 Un bâti traditionnel ancien dans l’ensemble des villages 

 Des extensions pavillonnaires récentes peu en accord avec l’architecture traditionnelle  

 Présence de monuments historiques ou classés 

 Bourmont, Petite Cité de Caractère couverte par une ZPPAUP 

 

Enjeux paysagers et urbains :  

 Maintenir le caractère traditionnel des centres anciens 

 Protéger le patrimoine bâti et architectural 
 

 


